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Y a-t-il un avenir Renouveau du 
après le 25 juin ? mouvement étudiant 

Quand des étudiants "inventaient" 
le syndicalisme révolutionnaire 

Les 
dangers 
des 



Suisse 

ï fl-t-il un avenir 

après le H juin ! 
P a r l e s amiEs de l'AIT Lausanne 

LE peuple suisse sera i t - i l 
masochiste ? A p r è s les 
v o t a t i ô n s du 25 j u i n , on 
peut se poser la question. 

Accepter par référendum que l 'âge 
de la retraite des femmes passe de 62 
à 64 ans, n'est-ce pas extravagant ? 
Comment en est-on arrivés là ? Pour 
ceux de nos lecteurs qui n'ont pas 
l'avantage d 'ê t re des Helvètes aux 
bras noueux, mais peu t -ê t re aussi 
pour les lecteurs de ce pays qui se 
seraient perdus dans l'imbroglio de 
cette lOème révision de l'Assurance 
vieillesse ( A V S ) , i l n'est peu t -ê t r e 
pas inutile de rappeler quelques-uns 
des é p i s o d e s de ce mauva i s 
vaudeville. 

I l existe un petit pays mer­
ve i l l eux , perdu au centre de 
l 'Europe , dans lequel le peuple 
dispose de droits formidables. I l 
peut, par ré fé rendum, remettre en 
cause les décisions de ses "représen­
tants" et m ê m e , s ' i l le souhaite, 
modifier la Constitution par le biais 
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de l'initiative populaire. Pour cela, il 
suffit de recueillir des signatures, en 
nombre suffisant et dans les délais 
légaux. Cela s'appelle la démocratie 
semi-directe. Si, si, ça existe ! 

Un jour il fallut réformer l 'AVS, 
une e s p è c e de s é c u r i t é sociale 
min imum pour les v ieux (et les 
v i e i l l e s ) qui permet de s u r v i v r e 
( p l u t ô t mal ) si l 'on a co t i sé le 
nombre d'années réglementaires. Ce 
système avait été mis en place à une 
époque où le mariage c'était pour la 
vie et où la femme était censée rester 
à la maison. Les temps ayant changé, 
experts et parlementaires se penchè­
rent sur le p r o b l è m e . A p r è s de 
longues années de réflexion, ils fini­
rent par inventer le splitting et le 
bonus éducatif, qui devaient améliorer 
la situation des femmes, en particu­
lier des divorcées. Mais comme tout 
à un prix, i ls d é c i d è r e n t de faire 
passer l'âge du droit à la rente de 62 
à 64 ans pour les femmes, ce qui 
n ' é t a i t que justice puisque les 

hommes eux ne 
la touchent qu'à 
65 ans ! 

Bien s û r ce 
ne fût pas sans 
grincements de 
dents, la 
ministre concer­
née, l'ineffable 
M a d a m e 
Dreifuss , é lue 
en 1993 dans la 
joie et les 
larmes de 
ÎO'OOO manifes­
tantes sur la 
place fédérale , 
c o m m e n ç a par 
écrire sa «lettre 

aux citoyens», expliquant que l'aug­
mentation de l'âge n'était pas néces­
saire. Ensuite, au nom de l'éternelle 
s c h i z o p h r é n i e du parti socialiste 
suisse, elle rentra dans le rang de la 
collégiali té gouvernementale, prit 
son b â t o n de pè l e r in et partit en 
campagne pour défendre le projet de 
la lOème révision contre le référen­
dum de l 'Union syndicale (USS) et 
des syndicats chrétiens. 

A la tête du comité référendaire, 
on re t rouvai t sa s œ u r jumel le , 
concurrente malheureuse aux plus 
hautes fonctions1, amie et syndicalis­
te : Christiane Brunner qui devait 
d é c l a r e r , au lendemain du vote 
«vous avez déçu et déstabilisé ceux 
qui vous ont s o u t e n u e » . Et Ruth 
Dreifuss de r épondre «nos convic­
tions sont les m ê m e s . Seules nos 
appréc ia t ions tactiques sont diffé­
rentes». 

Question tactique, on en connaît 
un sacré bout dans les rangs socialo-
syndica l i s tes . Le jeu à la mode 
s'appelle "à qui perd gagne". Les 
dirigeants syndicaux (y compris tous 
ceux qui sont membres du PS) appe­
laient donc à voter non à la 10ème 
révision en déclarant : avec l'initiati­
ve de " r epêchage" 2 «nous avons la 
parade pour récupérer le spliting et 
le bonus éducatif». Quant au PS, il 
appelait à voter oui en avançant le 
même argument «pour récupérer les 
62 ans». Tout ça sans parler des ini­
tiatives des Verts et de la Société des 
e m p l o y é s de commerce pour la 
retraite à la carte dès 62 ans, ni des 
promesses de Ruth Dreifuss concer­
nant la l l è m e révision... 

Pendant que la gauche et les 
"forces de progrès" se donnaient en 
spectacle, la droite a m a r q u é des 
points. Et qui va payer tout ça ? Trop 
facile de dire que ce sont toujours les 
mêmes, pourtant c'est le cas. Les tra-
vailleurses, les chômeuses en fin de 
droit... Et surtout les immigré(e)s qui 
représentent lè tiers des salarié(e)s 
paieront le plein tarif. Bien peu 
d'entre-eux (elles) attendent l 'âge 
officiel pour rentrer au pays, et avec 
6,8% de retenue par années d'antici­
pation, les rentes fondent vite au 
soleil. Et comme en plus, ils (elles) 
ne peuvent pas bénéficier des presta-
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Suisse 
tions complémenta i res . . . c'est tout 
bénéfice pour la Suisse. Cet argu­
ment, les syndicalistes ne l'ont pas 
avancé, ce n'est pas par hasard. S'il y 
a bien une chose qui est sûre dans ce 
joli pays, c'est que l'étranger n'a pas 
la cote auprès de l'électeur. 

Avec le succès du r é f é r e n d u m 
des D é m o c r a t e s suisse ( ex t r ême-
droite) contre l'assouplissement de 

la Lex Friedrich (limitant l'acquisi­
tion d'immeubles par les étrangers) 
la droite gouvernementale a eu, ce 
25 juin, la désagréable surprise de se 
faire d é p a s s e r sur sa droite. 
L'analyse du vote sur ce point a fait 
dire à un commentateur que le 
clivage gauche/droite ne subsiste 
qu'en Suisse romande. En Suisse 
allemande, i l serait remplacé par un 
clivage classe politique contre défen­
seurs du Sonderfall (anti-européens). 
C'est bien possible. 

Devons-nous être heureux, de ce 
côté-là de la Sarine, d 'avoir pour 
l ' ins tant é c h a p p é au popul isme 
d ' e x t r ê m e - d r o i t e ? Là encore, les 

résultats des votations sur les réfé­
rendums cantonaux laissent son­
geurs. Les électeurs genevois, à leur 
manière, dépassent aussi leur gou­
vernement sur sa droite en acceptant 
l'initiative "halte au déficit" des par­
tisans du moins d'Etat. Le canton de 
Genève a déjà r é d u i t de 10% son 
personnel, mais le bon peuple en 
redemande, tout comme i l accepte 

l'instauration de nouvelles 
^!*ht\z taxes universitaires, com­

battues par r é f é r e n d u m 
par les associations d'étu­
diants et les syndicats. 

Dans le canton de 
Vaud aussi, les vaillants 
militants du progrès social 
ont récolté des signatures 
pour des prunes. Ils voient 
leur ini t ia t ive « p o u r un 
impôt de solidarité sur la 
fortune» refusée par 65% 
des votants... On imagine 
a i sément l'enthousiasme 
de ceux qui ont lancé des 
in i t ia t ives sur le m ê m e 
t h è m e dans d'autres 
cantons : ce n'est qu 'un 
d é b u t , le combat conti­
nue ! Comme pour «toutes 
c i t o y e n n e s / t o u s 
citoyens» 3 et tant d'autres 
aventures du m ê m e 
genre... Combien de géné­
rations de mil i tants de 
gauche vont-elles encore 
user leurs stylos et leur 
bonne volonté à récolter 
des signatures pour des 

votations qui sont dans 99% des cas 
des échecs ? «L'idéologie de la classe 
dominante est l'idéologie dominan­
te» a dit une fois un certain K a r l 
Marx ; en d'autres termes : les 
esclaves votent comme leurs 
maîtres, ce n'est pas dans le secret de 
l'isoloir qu'on se libère de son alié­
nation. 

En régime capitaliste, la d é m o ­
cratie use ceux qui s'en servent, elle 
s'use aussi quand on s'en sert. La 
nouvel le Const i tu t ion f é d é r a l e , 
actuellement en projet, devra i t 
imposer le doublement des signa­
tures nécessaires pour les initiatives 
et les r é f é r endums ; les Chambres 

fédérales (parlement) viennent de 
déc larer nulle l ' initiative du parti 
socialiste «pour moins de dépenses 
d'armement et davantage de poli­
tique de paix» sous prétexte de non 
respect du principe constitutionnel 
de l 'uni té de la mat ière . Personne 
n'est descendu dans la rue pour pro­
tester. Quand on pense, que c'était 
l'alternative réaliste à l'initiative des 
jeunesses social is tes « p o u r une 
Suisse sans armée», la montagne a 
accouché... de rien du tout. 

Pour en revenir au 25 ju in , la 
principale information du scrutin, 
mais peut-être aussi la plus difficile 
à évaluer, c'est le chiffre de l'absten­
tion : 60,4%. On a souvent dit que le 
peuple suisse vote, mais n'élit guère. 
Cette fois, malgré l'importance des 
sujets traités, l'abstention a été plus 
forte qu 'aux d e r n i è r e s é l e c t i o n s 
nationales (54% en 1991). Selon les 
politologues, un fort taux d'absten­
tion serait révélateur de la déception 
politique et des difficultés à faire un 
choix. Le 25 juin, sans aucun doute, 
ces deux éléments étaient présents. 

La classe politique suisse ne sort 
pas grandie du dilemme qu'elle a 
soumis au peuple. Cette perte de 
prestige s 'é tend, à notre avis, aux 
organisations syndicales qui sont 
plongées jusqu'au cou dans la straté­
gie des initiatives, r é fé rendums et 
autres m a n œ u v r e s poli t iciennes. 
Pour en avoir la confirmation, il suf­
fisait d ' é c o u t e r Vasco Pedrina, le 
président du syndicat de l'industrie 
et du bâtiment (SIB) et co-président 
de l'USS, au lendemain du scrutin : 
«Nous avons r e m p o r t é un succès 
d'estime...» c'est toujours ce qu'on 
dit en cas d'échec ! «Nous allons uti­
l iser l ' i n i t i a t ive [de r e p ê c h a g e ] 
comme un moyen de pression. Dans 
les semaines à venir, nous aurons 
des d iscuss ions avec le Conse i l 
fédéral et les autres forces politiques 
(...). Si un consensus n 'apparaî t pas 
rapidement, nous demanderons la 
mise en votation de l'initiative». 

La démocratie semi-directe porte 
bien son nom. En signant une initia­
tive (ou un référendum) on signe un 
chèque en blanc au comité d'initiati­
ve qui peut retirer le projet si ça 
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S u i u e 
l'arrange, s'il estime être parvenu à 
un consensus avec le pouvoir. 

E n Suisse, les syndicats ont prati­
quement abandonné le terrain syn­
dical, m ê m e le plus réformiste. Ils 
font de la pol i t ique à la petite 
semaine par le biais des récoltes de 
signatures et avec ceux de leurs diri­
geants qui s iègent dans les parle­
ments. I ls sont m ê m e un v iv ie r à 
carrières politiques (avis aux ama­
teurs). 

L'espace qu'ils laissent vide, celui 
de la pauvreté, du mécontentement, 
de l ' i n q u i é t u d e du lendemain. . . 
commence à ê t r e o c c u p é par la 
d é m a g o g i e de l ' e x t r ê m e - d r o i t e . 
Peut-il en être autrement ? 

A notre avis, une nouvelle dyna­
mique ant icapi ta l is te ne peut 
émerger que si elle se situe tout à 
fait en dehors de la culture politique 
dominante. I l ne peut y avoir de 
"révolut ion culturelle" à l ' intérieur 
du cadre institutionnel. Aucune ini­
tiative, aucun ré fé rendum ne sera 
jamais "révolutionnaire". 

Malheureusement , la cul ture 
politique dominante de la démocra­
tie semi-directe pollue aussi ce que 
certains appellent «le mouvement 
soc i a l» . U n exemple : la r é c e n t e 
mobilisation des employés de l'Etat 
de V a u d contre l ' o p é r a t i o n 
O r c h i d é e 4 est pour le moment 

dominée par l'attentisme et la délé­
gation de pouvoir. Convoquées par 
des associations plus ou moins 
"bidon", 12'000 personnes sont des­
cendues dans la rue pour manifes­
ter... Pour la suite, tout le monde 
semble d'accord d'attendre ce qui 
viendra d'en haut (du pouvoir et/ou 
des dirigeants syndicaux) un peu 
comme on attend les résultats d'une 
votation. 

I l va falloir apprendre à réinven­
ter des sol idar i tés vér i tables (à la 
place d'une sol idar i té m é c a n i q u e 
basée sur un sentiment i m p r é c i s 
d'angoisse collective). Sans éthique, 
sans engagement des gens, sans 
auto-organisation, sans discussions 
sur le sens de l'action, sans idéaux 
communs... i l n'y a pas de syndica­
lisme. 

I l est assez douloureux de voir 
les choses évoluer dans une direc­
tion p r é v i s i b l e et sans issue. 
Pourtant, nous avons le sentiment 
que tout n'est pas parfaitement 
ficelé. Dans ce pays, certaines luttes 
de base généralement minoritaires et 
isolées se produisent. Révoltes et 
prises de conscience ne sont pas tou­
jours intégrées par la machine poli­
tique. L ' a v e n i r n'est pas encore 
entièrement programmé. 

• 

1 Lors de l'élection de Ruth Dreifuss 
au Conseil fédéral 
(Gouvernement) la Suisse a connu 
une véritable crise politique ou 
plutôt une crise de nerfs de la 
classe politique. Dans ce pays 
gouverné par une coalition à 
majorité de droite, c'est le 
parlement qui choisi les ministres 
(les Conseillers fédéraux, qui sont 
sept en tout et qu'on appelle aussi 
les "sages"). Quand il faut 
remplacer un ministre socialiste, la 
droite majoritaire à la possibilité 
de choisir dans les rangs 
socialistes le candidat qui lui plaît. 
La parlementaire Christiane 
Brunner était alors la candidate 
officielle du PS, qui tenait 
absolument à être représenté par 
une femme, mais les bourgeois 
choisirent un homme. Devant la 
fureur des féministes du parti, 
celui-ci dû refuser son élection. 
Pour sortir de l'impasse, le PS 
proposa alors deux candidates sur 
tous les points semblables (toutes 
deux dirigeantes syndicales) et 
c'est Mme Dreifuss qui 
l'emporta... 

2 Pour parer au compromis 
gouvernemental, outre le 
référendum, les syndicats ont aussi 
déposé une initiative populaire 
(récolte de ÎOO'OOO signatures) 
prévoyant les améliorations de la 
lOème révision + le maintien des 
62 ans. Celle-ci sera soumise au 
peuple quand le parlement le 
jugera bon... 

3 Initiative qui demandait un droit de 
vote limité pour les immigrés et 
qui a connu un échec retentissant 
dans les cantons où elle a été 
lancée. 

4 Opération visant à diminuer de 
10% les dépenses de l'État et donc 
à supprimer des emplois dans la 
fonction publique... 
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Renouveau du mouvement é t u d i a n t 

E N marge du congrès d e la Confédération nationale du travail 
(CNT-AIT) qui a eu lieu du 15 a u 1 7 avril, nous avons appris que 
d' importantes moPilisations étudiantes s'étaient produites, a u 
déPut d e cet te année, dans plusieurs villes d e F rance. A C a e n , 

à Rennes, à Besançon... et tout particulièrement à Pau, où nous nous 
trouvions, le mouvement a connu une ampleur exceptionnel le : des 
manifestations, des grèves d e plusieurs semaines, des occupat ions. . . 
ont jalonné c e s mobilisations. 
Nous avons demandé à des copains d e Pau d e nous parler du mou­
vement qui s'est développé dans leur ville et des enseignements 
qu'ils en tirent. L'article qui suit restitue l'essentiel d e cet te discussion. 

Le mouvement des é tudiants de 
février-mars 95 s'explique d'une part 
par des événemen t s ponctuels : la 
publication de la circulaire Bardet et 
du rapport Laurent, et d'autre part 
par la profonde crise de société que 
connaît actuellement la France. 

La circulaire Bardet prévoyait la 
suppression des passerelles (équiva­
lences) qui permettent le passage 
entre les Instituts universitaires tech­
niques ( IUT) et les facultés des uni­
versités. Le tollé et la mobilisation 
nationale que cette circulaire a pro­
voqués ont rapidement entraîné son 
retrait. Le gouvernement ne voulant 
sur tout pas d 'une mobi l i sa t ion 
d'ampleur à la veille des élections 
présidentielles. 

Cependant , dans un certain 
nombre de villes, comme à Pau, la 
mobilisation s'est poursuivie sur le 
rapport Lauren t . Ce rapport 
c o m m a n d é par le minis t re de 
l 'enseignement s u p é r i e u r (Fi l lon) 
n ' e n t r a î n a i t pas de mesures 
imméd ia t e s , mais en suggéra i t un 
certain nombre comme l'augmen­
tation des frais d ' insc r ip t ion , la 
diminution de l'aide au logement 
pour les é t u d i a n t s , l ' e n t r é e des 
entreprises p r i v é e s dans les 
un ive r s i t é s , la r ég iona l i s a t ion du 

financement. Ces "proposit ions" 
s'inscrivent dans un malaise général 
d 'universi tés surchargées, de perte 
de valeur des diplômes, de création 
d ' u n i v e r s i t é s p r i v é e s plus 
compétitives mais hors de portée de 
la p lupar t des é t u d i a n t s , parce 
qu'extrêmement chères. 

«L'augmentation des droits d'ins­
cription, les gens n'en veulent pas, parce 
qu'avec cette mesure, les études seraient 
réservées à certains... alors que d'un 
autre côte on a toujours dit que l'univer­
sité c'est le seul moyen de s'en sortir, et 
que si tu travailles bien, tu auras forcé­
ment, à la fin, un diplôme, un métier et 
un bon salaire. Et puis là, ils se rendent 
compte que le système fonctionne selon 
les besoins économiques et non pas en 
fonction des mérites des gens. Ce n'est 
pas dit comme ça, ce n'est pas aussi clair 
au niveau de la conscience générale, 
mais c'est ce malaise qui transparaît... 
De plus, si les entreprises participent au 
financement des universités, ce sont 
elles qui vont dire les matières que l'on 
va développer, et celle que l'on va laisser 
tomber... Ce projet symbolise pour les 
étudiants, ce qu'on leur prévoit comme 
avenir, c'est-à-dire que de toute manière, 
ils sont traités de A à Z comme de la 
marchandise ou du bétail. Ils sont 
parqués... Il y a aussi une sélection 

abusive, on est de plus en plus entassés 
et en plus on commence à nous dire que 
finalement, à la fin, ce sera pour débou­
cher sur rien». 

A propos de la régionalisation : 
«les régions riches auront une universi­
té riche et les régions pauvres, une uni­
versité pauvre. Pour une métropole 
comme Bordeaux, par exemple, on a une 
université de choix et dans une ville 
périphérique comme Pau, une université 
poubelle. C'est la même chose que ce qui 
se fait dans la santé, pour les hôpitaux». 

Les "propositions" du rapport 
Laurent remettent en cause la relati­
ve démocra t i sa t ion des é tudes qui 
existe en France. Ce n'est pas la pre­
mière tentative de ce genre : «dans ce 
rapport on retrouve des points similaires 
à la réforme Jospin qui, en 1991, avait 
mobilisé les étudiants et qui avait été 
retirée». Tout porte à croire que le 
nouveau gouvernement sera amené 
à poursuivre dans la même voie, ce 
qui laisse présager d'autres mobili­
sations à l'avenir, mais commençons 
par le début. 

L a l u t t e démarre d a n s l e s I U T 

Les I U T sont des écoles s u p é ­
rieures qui permettent d'obtenir un 
diplôme professionnel en deux ans 
(on devient ingénieur, animateur ou 
journal is te avec une formation 
courte...). Depuis quelques années, 
ces formations sont de plus en plus 
détournées de leur but. Essayons de 
comprendre pourquoi : 

«Normalement quand tu entres à la 
fac, tu dois faire deux années d'études 
pour avoir le DEUG (diplôme d'études 
universitaires générales) et ensuite tu 
passes en licence. Quand tu as ton 
diplôme d'IUT, ça te permet d'entrer à 

ÉTÉ 1905 5 



la fac, en licence directement. 
Actuellement 60% des gens des IUT 
utilisent la passerelle. C'est une dévia­
tion par rapport a l'objectif premier qui 
est due à un fait tout simple : l'avantage 
de l'IUT par rapport à la fac, c'est qu'il 
y a un nombre d'heures de cours plus 
important. Tu passes plus dlieures avec 
les profs et en un nombre plus réduit 
d'étudiants. C'est une méthode de 
travail qui ressemble à celle du lycée, les 
classes ne sont pas surchargées, parce 
qu'il y a des quotas d'entrées. Dans les 
IUT en science, à Pau, il y a un ordina­
teur pour deux, alors qu'à la fac, il y en 
a un pour dix. Pour les cours magis­
traux, ils sont une centaine dans un 
auditoire de cent vingt places. A la fac 
dans un amphi de 250, on est 300 ou 
350. Le taux d'échec est de 20% en IUT, 
alors qu'en fac, 20% c'est le taux de 
réussite !» Une autre raison, c'est que 
les IUT sont beaucoup plus implan­
tés dans les petites villes de provin­
ce. «Au niveau coût des études, si tu as 
un IUT jusqu'h côté de chez toi, pour les 
parents c'est beaucoup plus facile d'y 
envoyer le fils ou la fille, en se disant 
qu'en cas.de réussite, il sera toujours 
possible d'aller plus loin... Par exemple, 
tu habites à Bayonne, tu n'as pas de fac 
à Bayonne, mais il y a des IUT, alors 
que si tu veux aller à l'université, il faut 
aller à Bordeaux ou à Pau». 

E n i m , c'était l e C I P 

La mobilisation contre la circulai­
re Bardet a été brève et victorieuse, 
comme l ' a n n é e d e r n i è r e , la lutte 
contre le contrat d'insertion profes­
sionnelle (CIP ) , rappelons br iève­
ment de quoi il s'agissait. 

Prenant pour p r é t e x t e la lutte 
contre le chômage, le CIP instaurait 
un sala i re i n f é r i e u r au salaire 
minimum pour les moins de 25 ans. 
«...il s'agissait d'un sous-salaire pour 
des gens qui ont fait des études. Il est 
logique qu'ils ne l'acceptent pas. 
[Étudier] c'est une course d'obstacles, ça 
les gens le savent, il l'acceptent à la 
limite... Pour ceux qui vont travailler à 
fond leurs études, qui ne vont penser 

qu'à ça, qui vont essayer... on propose 
au bout du compte, d'avoir un sous-
salaire. Ceux qui jouent le jeu... (il y en 
a plein qui espèrent, qui s'identifient à 
ça) ne peuvent pas accepter... Jusqu'à ce 
jour, en France, l'étude c'est le mérite. 
Tu as étudié, et donc au bout du compte 
tu as ton diplôme, tu as ton salaire... 
Tout ça, c'est le seul truc qui peut faire 
tenir les gens et l'université en fin de 
compte. Et cela on te le fait disparaître 
du jour au lendemain. On te dit, tu 
auras beau avoir fait tout ça, pourtant 
on va te sous-payer. 

Comment les gens peuvent-ils 
réagir ? Ils se révoltent. La révolte du 
CIP, c'est ça. Ça été profond parce que 
c'est du mépris. On a aucun espoir, c'est 
le chômage... et même si je me bats ce ne 
sera pas le chômage, mais un sous-
salaire et jusqu'à quand ? Qu'est-ce que 
ça veut dire ? C'est une révolte quoi !» 

I l y a dix ans, les T r a v a u x 
d'utilité collective (TUC) avaient été 
instaurés sans entraîner une mobili­
sation comme celle du C I P . «Les 
TUC étaient déjà liés au problème du 
chômage. Il s'agissait d'une possibilité 
pour les jeunes d'avoir un emploi, 
souvent proposé par les collectivités 
locales, du type stage bidon, payé très 
chichement. C'était le RMI des jeunes, si 
l'on veut». Les mesures concrètes ne 
suffisent donc pas à expliquer ce qui 
s'est produit depuis l'an passé. 

Nos compagnons c o n s i d è r e n t 
que les dernières mobilisations sont 
r é v é l a t r i c e s d 'un nouvel é t a t 
d'esprit. C'est un ras-le-bol général 
qui s'exprime : «tu ne peux pas échap­
per au fait qu'il y a le sang contaminé, 
les scandales politiques... les jeunes le 
vivent autant que n'importe qui, non ? 
Il y a ce contexte politique général, celui 
d'une une angoisse très forte... Ce qui 
est positif, quand il y a un mouvement 
comme ça, c'est que l'angoisse est dépas­
sée. Ensuite, ça peut devenir constructif 
ou pas... il ne s'agit pas de mouvements 
qui veulent changer la société. C'est 
quand même basé sur [la défense] des 
diplômes, ce qui gêne certains copains. 
Mais nous, on n'a pas dit qu'on défen­
dait les diplômes... 

Pour les CIP, c'était un truc de 
dignité surtout. Je crois que c'était le 
plus important... Ce qui se passe main­
tenant, ce n'est pas seulement les 

mesures précises qui sont prises dans les 
facs, c'est que, depuis le CIP, les gens 
n'ont plus confiance. Ils pensent qu'on 
va leur refaire le même coup d'une autre 
manière, ils sont toujours sur leur 
garde. Ils sont hyper méfiants, ils ont 
toujours ça dans la tête...» 

Cette nouvel le r a d i c a l i t é 
s'exprime dans les formes que pren­
nent les mobilisations. Déjà lors des 
manifestations contre le C I P : «la 
détermination des manifestants était 
incroyable, ils couraient presque... Rien 
à voir avec les manifs traîne-savates de 
la CGT». La lutte de ce printemps à 
Pau a été, de ce point de vue, parti­
cu l i è rement significative, en voici 
brièvement une chronologie. 

L e s étudiants d e P a u 

A Pau les I U T étaient en grève 
depuis deux ou trois jours contre la 
circulaire Bardet quand, le mardi 7 
février, une intersyndicale, consti­
tuée par des syndicats de profes­
seurs, du personnel de l'université et 
des syndicats d'étudiants, a appelé à 
une journée "fac morte" en riposte 
au rapport Laurent et à la circulaire 
Bardet. Bien que le conseil d'admi­
nistration de l 'université et les élus 
é t u d i a n t s aient v o t é contre cette 
action, les participants sont nom­
breux : 800 personnes à l 'assemblée 
générale (AG) le matin et 4'000 per­
sonnes lors de la manifestation de 
l'après-midi. Dès la première AG, la 
Coordination libertaire é t u d i a n t e 
( C L E - C N T ) demande que les organi­
sations présentes retirent leur "sigle" 
et que le mouvement se poursuive 
suivant le principe de l ' A G souverai­
ne, ce qui est accepté. Ce principe 
s'est maintenu tout au long du mou­
vement «parce qu'il y a eu un travail 
en amont. Il y avait un noyau dur de 
gens qui avaient déjà fonctionné en AG 
et qui n'auraient pas accepté de fonc­
tionner autrement». 

L'activisme d'un grand nombre 
d 'é tudiants fut l'une des caractéris­
tiques de cette lutte. Un cénet is te 
souligne combien il était impression-
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né, chaque fois qu'il se rendait à la 
fac, de voir qu ' i l y avait toujours 
beaucoup de monde en t rain de 
s'activer; des gens faisaient des pan­
neaux d'information, photocopiaient 
les articles des journaux, réalisaient 
des tracts, plusieurs centaines d'étu­
diants et d ' é tud ian tes étaient actifs 
en permanence... 

A u su r lendemain de la 
p remiè re journée d'action, 
ce ne sont pas moins de 
500 é t u d i a n t s qui se 
sont p r é s e n t é s en 
portant des auto 
col lants , sur 
lesquels on 
pouvai t l i re 
«é tud ian t (e ) en 
g r è v e » , pour 
accue i l l i r les 
l y c é e n s venus 
de tout le 
d é p a r t e m e n t à 
la t radi t ion­
nelle « j o u r n é e 
portes ouvertes» 
de l ' u n i v e r s i t é . 
Cette act ion fut 
pour beaucoup dans 
le s u c c è s de la 
monstre manifestation 
du jeudi 17 f év r i e r à 
laquel le p r è s de ÎO'OOO 
personnes ont part icipé, du jamais 
vu à Pau, en tout cas depuis mai 68. 

Le mouvement s'est ensuite 
poursuivi, malgré la coupure d'une 
semaine de vacances. I l va durer un 
mois et demi , dont un mois de 
grève. Voyons maintenant quelques-
uns des p r o b l è m e s qui se sont 
présentés. 

l e s p r o f s e t l ' a d m i n i s t r a t i o n 

Les premiers jours, certains pro­
fesseurs ont t rouvé le mouvement 
p lu tô t sympathique et l'ont m ê m e 
a p p u y é «mais quand le mouvement a 
commencé à durer, ces gens-là ont dit : 
ça suffit». 

C'est au cours de la lutte que les 
é tud ian t s vont prendre conscience 
du rôle joué par l'administration de 

l ' u n i v e r s i t é . A u d é p a r t , i ls ne 
voulaient pas croire que celle-ci était 
contre eux. «Au début on est allé en 
délégation demander au président de 
l'université de fermer la fac. Les 
étudiants pensaient, en majorité, que le 
président de l'université et les profs 
avaient le même problème que nous, et 
qu'ils allaient nous soutenir. Ça a été 

une grande désillusion pour eux... 
l'administration a joué un 

rôle néfaste, elle a essayé 
de nous casser». U n 

exemple : le même 
conseil d ' admi­
nis t ra t ion qui 
avai t r e fusé la 
p r e m i è r e 
j o u r n é e «fac 
m o r t e » en a 
organisée une 
autre, la se­
maine suivan­
te. «L'objectif 
de cette journée, 
dite "de discus­

sion", était de 
convaincre les 

étudiants de re­
prendre les cours. Il 

y a eu une circulaire 
qui demandait aux profs 

de faire ça, qui a été 
interceptée par un gréviste...» 

Nos compagnons expliquent de 
d i f f é r e n t e s m a n i è r e s l 'at t i tude 
a d o p t é e par les professeurs et 
l 'administration. La revendication 
qui exigeait que les heures supplé­
mentaires soient remplacées par la 
création de nouveaux postes d'ensei­
gnants heurtait directement certains 
professeurs. «Il y a des profs qui au 
lieu de huit heures de cours en donnent 
seize, ce qui signifie qu'ils font moins 
recherche, mais ainsi qu'au lieu de 
16'000 francs, ils en gagnent 26'0Q0...». 
Mais la principale raison, c'est que 
ce mouvement, en s'adressant direc­
tement au minis tre , usurpai t le 
pouvoir des profs, surtout de ceux 
qui (doyens, président) ont des res­
ponsabilités. «Les profs sont des ges­
tionnaires, il ne vont pas se retourner 
contre l'État, puisqu'ils en font partie. 
Le président de l'université, c'est un 
prof (...). Les profs présentent souvent 
l'université comme une bulle close. Le 
président considère que l'université est 

un petit pays et que c'est lui qui le gou­
verne. C'est gens-là ne peuvent pas sup­
porter les mouvements de grève parce 
que, normalement, ce sont eux qui négo­
cient avec le pouvoir les moyens mis à 
disposition de l'université. Quand il y a 
un mouvement de grève, on négocie 
nous-mêmes, sans passer par eux, on les 
court-circuite. 

Il faut bien comprendre que les profs 
ont deux rôles : le rôle dit pédagogique 
et de chercheur et le rôle administratif. 
Avec le système soi-disant démocratique 
qui s'est instauré après 68, les profs 
gèrent eux-mêmes leur département et la 
fac. Les profs font les programmes, les 
cours, ils dirigent les commissions dans 
lesquelles on repêche, soi-disant, cer­
taines personnes en échec après les 
examens. Si ces gens-là voulaient vrai­
ment bien gérer l'université, il serait 
logique qu'ils soient avec les mouve­
ments de grève, parce que ceux-ci 
demandent plus de moyens pour l'uni­
versité. Mais les profs — nous avons 
beaucoup d'exemples à Pau — s'oppo­
sent aux mouvements de grève... Les 
profs qui sont élus dans des postes de 
responsabilité au sein de l'université, ce 
qu'ils recherchent, ce n'est pas cette res­
ponsabilité, mais le pouvoir que ces 
postes donnent... c'est ignoble les jeux 
de pouvoir au sein des profs. [De plus] le 
fait d'intéresser les profs au pouvoir ça 
les implique dans le processus de sélec­
tion. Car si tu n 'as pas de moyens et que 
tu dois gérer, il faut bien trouver des 
solutions... Si tu ne veux pas donner des 
cours à 300 personnes en seconde année, 
parce qu'au niveau matériel tu ne peux 
pas l'assumer, il y a une solution qui est 
simple : en première année tu saques ! 
Et en plus, tu as la mentalité universi­
taire qui dit que, quand on a des 
diplômes, on est intelligent... tout le 
monde ne peut pas les avoir...» 

L ' a t t i t u d e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 
r e l a n c e l a grève 

A plusieurs occasions l 'hostilité 
de l 'administrat ion a exace rbé le 
conflit : lorsque les profs ont organi­
sé la journée «de discussion» pour 
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dissuader les é t u d i a n t s de pour­
suivre la grève, ou lorsque qu'il y a 
eu des menaces individuelles vis-à-
vis de certains étudiants, le mouve­
ment est reparti de plus belle, par 
so l i da r i t é . L 'affaire du piquet de 
grève illustre ce phénomène. 

Ma lg ré la grève , certains profs 
donnaient leurs cours, même devant 
trois personnes, ce qui, dans la pers­
pective des examens, pénalisait les 
grévistes. I l fut donc décidé d'orga­
niser un piquet de grève. Celui-ci 
devait être reconduit le lendemain 
en A G . C'est alors que les profs de 
droit demandèrent à leurs étudiants 
non grévis tes de se rendre à l ' A G 
pour s'y opposer. «Lors de cette AG de 
6V00 personnes, le piquet de grève a été 
refusé. Il y a eu 3'500 contre, 500 
indécis et le reste, environ l'OOO, pour. 
Par contre, parmi les gens qui étaient 
contre le piquet de grève ou qui s'étaient 
abstenus, la grève a été revotée, et on 
s'est retrouvé avec 4'000 grévistes (...). 
Il faut s'imaginer 6'000 personnes sur la 
pelouse, qui se déplacent d'un côté ou de 
l'autre, suivant s'ils sont pour ou contre 
le piquet de grève et de les voir ensuite 
se rassembler à 4'000 pour poursuivre la 
grève. C'est impressionnant...» 

Lors de la dernière A G avant les 
vacances, les étudiants ont commen­
cé à se demander quels moyens ils 
pourraient utiliser pour faire pres­
sion sur le gouvernement. L'univer­
s i t é n ' é t a n t pas un centre 
économique vital, leur grève, dans le 

fond, ne dérangeait personne. A la 
rentrée, il était clair que le gouverne­
ment allait jouer sur l'essoufflement 
du mouvement. Alors les étudiants 
d é c i d è r e n t d ' in te rveni r à des 
endroits où ça allait déranger . «En 
AG, le principe des actions dites "coup 
de poing" a été adopté». 

«Il fallait aussi que le mouvement 
bouge. Quand il ne se passe rien, il y a 
du flottement. Il fallait occuper les gens. 
Un mouvement doit toujours être dyna­
mique. Le mieux c'était de trouver des 
choses intelligentes qui servent le mou­
vement...» «Surtout il fallait attaquer là 
où ça fait mal La première opération ça a 
été la gare, puis l'autoroute et ensuite le 
tribunal administratif et le centre de tri 
PTT. L'aéroport un peu plus tard, 
comme la Chambre de commerce et 
d'industrie et encore une fois la gare... 
Entre 500 et l'OOO personnes partici­
paient à ces actions. Chaque fois, sur 
place on nous demandait : qu'est que 
vous nous voulez ? Et nous on répon­
dait : on ne veut rien de vous, on a rien 
contre vous, on est là pour bloquer un 
centre économique». 

l e s a c t i o n s " c o u p d e p o i n g " 

Nos compagnons ont bien voulu 
nous décrire comment ces actions se 
sont passées concrètement. «Comme 

il y avait des RG Ipoliciers des rensei­
gnements généraux] dans les assem­
blées, et qu'il y avait déjà eu des 
pressions policières, l'action "coup de 
poing" était proposée par quelqu'un en 

fin d'AG; si elle était votée majoritaire­
ment, on y partait tout de suite. Tous 
ceux qui le pouvaient y allaient eu 
voiture, les autres suivaient à pieds. 
Comme ça, on arrivaient avant les CRS 
sur les lieux qu'on avait décidé 
d'occuper. Il y a aussi des choses intéres­
santes qui spontanément se sont faites, 
comme de faire courir le bruit qu'on 
allait aux impôts, qu'on allait ailleurs... 

Donc la première fois, ça a été la 
gare : 2'000 à la gare. Ça s'est fait avec 
le consentement et l'aide des cheminots 
qui nous ont prêté des micros... on a 
bloqué trois trains dont le TGV. Ça a 
duré suffisamment longtemps pour qu'il 
faille réorganiser tout le trafic qui 
passait par Pau. L'action suivante, ça a 
été l'autoroute. On a fait passer gratui­
tement les gens an péage. 

Un matin on a occupé le tribunal 
administratif. Ensuite, on a été au 
centre de tri. Comme ils ne s'y atten­
daient vraiment pas, les CRS ont mis 
longtemps à arriver... Là on a troui'é des 
gens vraiment ouverts à nos revendica­
tions, qui nous ont montré quels étaient 
les endroits où l'on poiwait stopper les 
trieuses automatiques qui trient SO'OOO 
lettres à l'heure (et qui remplacent les 
travailleurs...). Ils ont même été jusqu'à 
dire au directeur des PTT que si les CRS 
intervenaient dans le centre de tri, ils 
feraient une assemblée générale pour 
discuter et se mettraient entre nous et 
les CRS. Ça c'est quelque chose à quoi 
on ne s'attendait pas». 

A propos de l ' a é r o p o r t , où le 
trafic a été interrompu par des étu­
diants qui n'ont pas hésité à aller sur 
les pistes alors que des av ions 
étaient en train d'atterrir, nos com­
pagnons nous ont raconté une anec­
dote assez drôle : «le hasard a voulu 
que le président de l'université veuille 
justement prendre l'avion ce jour-là. Et 
bien il a été traumatisé, le pauvre, parce 
qu'il n'a pas pu le prendre...» Il était 
dans un bus qui devait rejoindre un 
avion à Tarbes pour Paris, lorsque 
les é tudiants l'ont reconnu et l'ont 
fait descendre. «Dans le bus les gens 
gueulaient, parce qu'en attendant, le bus 
ne partait pas. On a dit qu'on voulait 
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juste l'interviewer et lui faire part de 
nos revendications...» Mais les autres 
voyageurs n'ont pas été solidaires et 
le bus est parti sans lui «...ce jour-là, 
on a obtenu un local pour le mouvement 
de grève avec fax et téléphone... qu'on a 
eu le lendemain». 

E n A G , il avait déc idé d 'év i te r 
l'affrontement avec les CRS, donc 
lorsqu'il y avait des sommations, les 
étudiants quittaient les lieux occupés 
et «200 à 300 agités» terminaient la 
journée par des «actions escargot en 
ville... là les CRS ne pouvaient rien 
faire, ils ne pouvaient pas charger contre 
des bagnoles...» 

Éviter l a répression 

Tant vis-à-vis des CRS que par 
rapport à l'administration, les étu­
diants ont essayé de se p r é m u n i r 
contre la répress ion . Des mesures 
comme celles d'exiger que les jour­
nalistes ne filment jamais les ora­
teurs de face durant les assemblées 
ont été prises. 

Dans le feu de l 'ac t ion, i l est 
parfois a r r i v é que des profs se 
retrouvent sans porte de sortie et 
blessés dans leur amour propre. Nos 
compagnons considèrent que cela a 
été une erreur, car l'université étant 
le r ègne de l 'arbitraire, i l est t rès 
facile de sanctionner un é t u d i a n t 
aux examens. «Le mouvement ne dure 
pas toute l'année... l'administration, si 
tu la déculottes une fois, il faut être sûr 
de pouvoir la supprimer définitive­
ment». 

A la f acu l t é d 'h is toire , pour 
éviter ce type de répression, les étu­
diants ont exigé la mise en place 
d'un système qui permet d'assurer 
l 'anonymat des copies d'examens. 
Pour cela, ils ont exigé que le déca­
chetage des copies se fassent en pré­
sence des étudiants. Les profs, pour 
essayer de marginaliser la C L E - C N T 
dans cette section ou elle est particu­
lièrement présente, ont dit : «on va 
faire élire des délégués qui assisteront au 
décachetage des copies». I l y a eu une 
assemblée des grévistes d'histoire et 
de g é o g r a p h i e sur ce t h è m e . Le 

doyen d'histoire, qui est venu discu­
ter devant l 'AG, a dit aux copains de 
la C N T : «vous êtes contre parce que 
vous ne iwus présentez pas aux élec­
tions...» Et bien malgré tout, l ' A G a 
décidé de pas élire de délégué et a 
exigé que n'importe quel é tud ian t 
puisse assister au décachetage des 
copies. Cette revendication a été 
acceptée et sera dans le règlement 
des prochains examens. 

Les m e n s o n g e s d e l a p r e s s e 

Les mobilisations de Pau sont 
passées pratiquement i n a p e r ç u e s 

dans les médias (TV, presse nationa­
le...). En ce qui concerne la presse 
r é g i o n a l e , les é t u d i a n t s ont fait 
l ' expér ience des mensonges de la 
presse. Au début , dans les A G , de 
nombreux étudiants insistaient pour 
informer la presse. Ils é ta ient peu 
sensibles aux arguments des 
anarcho-syndical is tes qui affir­
maient «que les journalistes subissent 
des pression et ne font pas leur travail». 
Pourtant, au fil des semaines, une 
prise de conscience s'est faite sur le 
rôle de la presse. 

Pendant trois semaines, le jour­
naliste de " L a Républ ique du sud-
ouest" a annoncé : «demain c'est la fin 
du mouvement». Lorsque 2'000 per­
sonnes ont occupé la gare un journa­
liste a déc la ré sur "France inter" 
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qu'il s'agissait de quelques centaines 
de manifestants. 

«Quand on a été ÎO'OOO à Pan à 
manifester, les journaux ont fait comme 
si c'était anecdotique... Alors les gens se 
sont rendus compte que la presse n'était 
pas avec nous et ils ont réagit, des gens 
qui n'ont jamais milité». I l y a des étu­
diants qui ont té léphoné à "France 
info" à qui on a répondu «0 /7 ne parle 
plus de vous, parce qu'il y a eu trop de 
pressions». 

Des journalistes ont aussi essayé 
de dénigrer la C N T en publiant des 
articles où l'on pouvait lire «l'univer­
sité mise sous CLE, les anarchistes de la 
CNT dirigent le mouvement», pourtant 
les anarcho-syndicalistes n'ont pas 
été marginalisés, cela n'a pas déve­
loppé de méfiance à leur égard. «Il a 
même fallu protéger ce journaliste, 
quand il est revenu à la fac, pour qu'il 
ne soit pas lynché par des grévistes. 
Parce que les gens savaient bien que 
nous ne manipulions pas». 

L a palme de la dés in format ion 
revient à " L a D é p ê c h e du M i d i " . 
Lorsque Baladur est allé faire son 
discours é lectoral à Toulouse, les 
é t u d i a n t s de Pau ont p r o f i t é de 
l 'occas ion pour al ler manifester 
contre le premier ministre : «...on a 
foutu un bordel terrible. Le lendemain ce 
journal annonçait que le meeting avait 
été un succès et que les ovations de 
l'intérieur avait été reprises par des étu­
diants à l'extérieur, mécontents de ne 
pas avoir pu entrer pour y assister. 
C'est-à-dire qu'ils nous ont fait passer 
pour des supporters de Baladur... 
Finalement les gens ont été tellement 
dégoûtés que quand quelqu'un disait 
encore en AG : "il faut avertir la 
presse", les gens se levaient (pas des 
militants de la CNT) et déclaraient "il y 
en a marre de la presse, on sait ce qu'elle 
vaut..."» 

U n certain nombre d ' é t u d i a n t s 
ont é g a l e m e n t d é c o u v e r t les 
m é t h o d e s de t ravai l de la presse 
lorsqu ' i l s sont a l lés à A u c h , une 
petite ville où des militants du Front 
national (dont le gendre de Le Pen) 
avaient v io lemment t a b a s s é des 
lycéens qui manifestaient contre le 
rapport Laurent. En lisant le journal, 
dans l'autocar qui les y menait, les 
é t u d i a n t s ont pu l i re le compte-

rendu déjà publié de la manifesta­
tion à laquelle ils se rendaient... 

L a l i n d u m o u v e m e n t 

L'objectif des é tud ian t s de Pau 
était de développer un mouvement 
national des un ivers i t é s contre le 
rapport Laurent. Cette tentative s'est 
soldée par un échec relatif. Voyons 
pourquoi. Nous avons déjà parlé du 
rôle joué par la presse, à celui-ci il 
faut ajouter l'attitude des syndicats 
étudiants. 

En France, le syndicalisme étu­
diant est surtout le fait de l 'Union 
nationale des é tud ian t s de France 
(UNEF) , elle-même divisée en deux 
organisations : l 'UNEF-ID (indépen­
dante et démocratique, de tendance 
socialiste) et l 'UNEF-SE (solidarité, 
égalité, de tendance communiste). A 
Pau, l 'UNEF-ID était la seule présen­
te. Dès le départ, elle s'est trouvée en 
porte-à-faux par rapport au mouve­
ment. I l faut préciser que le syndica­
lisme des U N E F est principalement 
électoral. On entend surtout parler 
d'eux quand il s'agit d'élire des délé­
gués aux commissions paritaires. 
Déjà au tout début du mouvement, 
lors de la journée «portes ouvertes» 
pour les lycéens , les militants de 
l ' U N E F - I D se sont mis à distribuer 
leur propre tract en m ê m e temps 
que celui du mouvement. Les autres 
grévistes les ont rapidement rappe­
lés à l'ordre — décision ayant été 
prise de retirer les "sigles" — en exi­
geant le retrait de leur stand. 

Ne parvenant pas à maîtriser le 
mouvement de grève «les membres de 
l'UNEF-ID ont bloqué l'information là 
où ils pouvaient la transmettre. On a eu 
des preuves avec Caen et Paris. Il était 

très difficile de contacter les antres facs. 
Un mouvement qui fonctionne en AG 
ne remplace pas une structure syndicale 
permanente. C'est bien joli de faire grève 
à Pau, mais comment contacter les 
autres facs ? A quelle adresse ? L'admi­
nistration ? A la fin on a interrompu le 
mouvement de grève, mais on poursui­
vait les actions "coup de poing" et les 
AG, le soir après les cours. On voulait 
lancer un mouvement national. A 
Toulouse, ce n'est pas tellement pour 
Baladur qu'on a été, mais pour contacter 
les étudiants toulousains... Le mouve­
ment de grève a lancé un appel pour une 
manif nationale le 21 mars. Pendant une 
semaine, on a tenté de contacter les 
autres facs. On a eu des contacts avec 
Rennes où il y avait aussi une importan­
te lutte des étudiants. Ils sont même 
venus à Pau participer à une AG pour 
voir comment on fonctionnait. Nous 
avons décidé avec eux que s'il y avait un 
mouvement national, ce serait avec des 
délégués mandatés et révocables aux 
appels des AG et non des syndicats. Ça 
aussi, ça a bloqué l'UNEF-ID et 
l'UNEF-SE qui n'ont pas fait de trai'ail 
d'information... A Caen, ils n'ont pas 
transmis l'info, ce qui a été dénoncé en 
AG par nos copains de la CNT (...). On 
a donc essayé de faire une manif natio­
nale le 21 mars. Le problème c'est que ce 
jour-là, il n 'y a eu que Caen, Rennes et 
Pau qui ont réellement été en grève». 

Ce 21 mars, à Pau, près de 4'000 
personnes manifestent encore dans 
la rue. C'est ce qui fait dire à nos 
compagnons que le mouvement ne 
s'est pas terminé par une démobili­
sation. Lorsque le 22 mars (une 
date !) l ' A G décide d'interrompre le 
mouvement, elle parvient encore à 
mobiliser l '500 personnes en une 
demi-heure pour manifester devant 
le siège du Front national de Pau, en 
riposte aux é v é n e m e n t s de Auch, 
afin de «montrer aux fascistes que ce 
n'est pas parce qu'ils essaient de faire 
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peur dans la rue, qu'on cessera d'y aller 
et que s'il faut s'affronter à eux, il y 
aura des gens pour le faire». 

Anarcho-syndîcalisme e t 
m o u v e m e n t étudiant 

Dans l'idée qu'on se fait habituel­
lement de l 'anarcho-syndicalisme, 
l ' u n i v e r s i t é ne constitue pas un 
terrain d'intervention privilégié, ce 
serait p lu tô t le contraire : i l existe 
une certaine méfiance vis-à-vis des 
élites que sont supposées être les 
étudiants. Nous avons deman-dé 
à nos compagnons pourquoi ils 
avaient choisi d'intervenir dans 
ce secteur. 

«Ce n'est pas un choix... il se 
trouve que c'est comme ça. Ce n'est 
pas parce qu'on se dit que dans les 
entreprise c'est difficile, qu'il y a de 
la répression et que les gens ne se 
mobilisent pas... c'est vrai, mais ça 
peut tout aussi bien être faux 
demain...» 

D'autre part, la mentali té éli-
tiste est en perte de vitesse en 
milieu étudiant . «On voit les étu­
diants (et toute la société) plus 
touchés maintenant par les sans 
domicile fixe (SDF). Pourquoi ne dit-
on plus qu'ils sont SDF parce qu'ils 
sont alcooliques, mais l'inverse... le type 
est alcoolo parce qu'il est SDF. Pourquoi 
voit-on dans les quartiers des gens qui 
leur apportent de la nourriture ? 
Pourquoi ce changement ? C'est parce 
qu'il y en a beaucoup plus et parce qu'on 
se rend compte que ça va vite de devenir 
SDF. Toutes les familles françaises ont 
parmi elles un chômeur ou en connais­
sent un...» U n exemple concret de 
solidari té : les é tudiants des beaux 
arts de Pau sont allé décore r une 
ancienne maternité squattée par des 
SDF. 

Cette solidarité, ce refus de l'éli-
tisme, du corporatisme s'est vérifié 
dans les revendications que les étu­
diants ont mises en avant durant 
leur lutte. Ils ont exigé l'abrogation 
de la loi Marchand (du nom d'un 
ancien ministre socialiste) qui inter­

dit aux é t u d i a n t s é t r a n g e r s 
d 'échouer aux examens sous peine 
de reconduite à la frontière, fis ont 
demandé que les chômeurs qui s'ins­
crivent à l'université puissent conti­
nuer à toucher leurs al locations 
c h ô m a g e et ont r e v e n d i q u é des 
emplois fixes pour les travailleurs 
p réca i res de l ' un ivers i t é qui sont 
soumis au "contrat emploi solidari­
té" (CES). Les CES sont des emplois 
à mi-temps, payés au salaire mini­
mum, qui sont p roposés aux chô­
meurs de longue durée. Ceux-ci sont 
engagés pour deux ans «après on les 
fout a la porte et on en prend d'autres. 
Toutes les universités de France fonc­
tionnent avec des CES à la place des per­

sonnels IATOS, qui eux doivent être 
payés normalement. Les étudiants ont 
demandé que les CES soient transformés 
en IATOS. L'argument des étudiants 
c'était "maintenant on demande des 
CES à bac+5", ça devient le salaire 
normal, et ça les gens n'en veulent pas 
(...). Ces mêmes revendications ont aussi 
été avancées lors des dernières luttes à 
Caen et à Rennes (...) elles apparaissent 
parce que les étudiants ne sont plus 
dans un milieu clos. Quand on est étu­
diant, on est aussi dans la société». 

Par ailleurs, ces revendications 
t é m o i g n e n t d 'un p h é n o m è n e qui 
touche de plus en plus de monde en 
France et qui ouvre de nouvelles 
perspectives pour le syndicalisme 
non corporatiste — basé tout autant 
sur les régions que sur les secteurs 
é c o n o m i q u e s — que les anarcho-

syndicalistes essaient de développer 
actuellement. Il s'agit de l'apparition 
d'une sorte de circui t " c h ô m a g e , 
petits boulots, formation..." 

E n France, le p r o b l è m e du 
chômage (il y a trois millions de chô­
meurs et des millions de personnes 
sont en "pré-stage", en CES, ou font 
du travail temporaire...) est de plus 
en plus en relation avec celui des 
é tudes . «Dans les familles, sûrement 
plus dans les familles ouvrières, on se 
dit : dans cette situation que faire ? Et 
bien, c'est quand même mieux d'étudier, 
que de rester a la maison il ne rien 
faire...» D'autre part, «h Pau, on a 
remarqué pendant ces dernières grèves 
qu'il y a beaucoup d'étudiants qui tra­

vaillent. Le nombre d'étudiants qui 
reprennent leurs études, après avoir 
passé par une période de chômage est 
important. C'est logique. Au début 
des années 80, on a commencé h virer 
les étudiants en masse après la pre­
mière année. Il y a des étudiants qui 
se sont faits virer en 82, par exemple, 
ils ont passé par quelques années de 
chômage, de petits boulots, et mainte­
nant ils reprennent des études en 
espérant ainsi avoir un vrai travail. 
C'est des gens qui ont déjà eu une 
désillusion, et maintenant on leur dit 
qu'il n'y aura pas d'avenir après, 
alors ils ne voient pas comment s'en 
sortir». 

Parce qu'ils vivent l'arbitraire 
de la sélection, parce qu'ils sont 

confrontés au chômage , parce que 
m a l g r é leurs d i p l ô m e s on leur 
propose des emplois précaires et mal 
payés , les é tud ian t s sont peut -ê t re 
plus que d'autres portés à remettre 
en cause l'idéologie méritocratique, 
les mythes et les croyances qui justi­
fient les inégalités. «Les étudiants sont 
les plus touchés par la désillusion par 
rapport à ce système. Ils sont confrontés 
r) l'échec, h la négation des valeurs qui, 
depuis des années, étaient imbriquées 
dans la société française... Car il n'est 
plus vrai maintenant que si tu étudies, 
tu vas trouver un emploi, et bien payé. 
L'un des derniers arguments qui justifie 
la hiérarchie salariale, la "réussite" dans 
la société est en train de tomber». 

n 
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Q U A N D D E S É T U D I A N T S 

" I N V E N T A I E N T " L E S Y N D I C A L I S M E 

R É V O L U T I O N N A I R E 

P a r A r i a n e — ^ — — 

LORSQUE l'on parle des origines du syndicalisme révolutionnaire, on commence 
d'habitude par évoquer la Charte d'Amiens adoptée par le congrès de la CGT 
en 1906. Un texte bien connu qui met en avant les principes de cette doctrine : 

— le syndicalisme lutte pour des améliorations immédiates de la condition ouvrière, 
par l'action directe et pour son émancipation intégrale, par la grève générale et 
l'expropriation capitaliste; 
— il est indépendant des partis et autres groupes politiques; 
— les syndicats sont des groupements de résistance qui constituent aussi une base, un 
modèle, pour la société autogérée de l'avenir. 
Une recherche un peu approfondie permet assez facilement de découvrir que le syndi­
calisme révolutionnaire, comme doctrine et comme mouvement, n'est pas né par géné­
ration spontanée dans un congrès ouvrier. Il est le fruit d'une longue maturation dont 
les précurseurs furent souvent des militants anarchistes. Parmi ceux-ci, certains sont 
peu connus : Joseph Tortelier, par exemple, l'infatigable propagandiste de la grève 
générale; d'autres comme Fernand Pelloutier ou Emile Pouget le sont nettement plus. 
Par contre, on ignore généralement que dans la dernière décade du 19ème siècle, un 
groupe d'étudiants parisiens a joué un rôle de premier ordre dans la réflexion et l'éla­
boration de ce constitue, aujourd'hui encore, l'une de nos références privilégiée. 
Les Etudiants Socialistes Révolutionnaires Internationalistes (ESRI) ont été évoqués 
par Jean Maitron, l'auteur du Mouvement anarchiste en France^ dans un texte assez 
ancien2 qui constitue la principale source d'inspiration de cet article. 
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Jean Maitron divise la vie des E S R I 
en deux périodes, celle du «pluralis­
me socialiste» entre 1891 et 1893 et 

celle de l'anarchisme qui va de 1894 à 
1903. 

A l'origine, le groupe E S R I a été 
créé par des étudiants laïques et progres­
sistes qui étaient opposés au Cercle des 
é tudiants catholiques ainsi qu ' à 
l'Association générale des étudiants 
dont ils condamnaient le corporatisme. 
L'un des fondateurs des E S R I déclarait 
notamment «il faut créer l'Association 
socialiste des étudiants, qui, à l'inverse 
de l'Association générale, (...) au lieu de 
ne s'occuper que de ses propres intérêts, 
ne cherchera qu'à venir en aide aux mal­
heureux opprimés, victimes du régime 
social actuel...» 

Pour comprendre cette histoire, il 
faut s'imaginer ce que pouvait être 
Paris, vingt ans après l'écrasement la 
Commune. Le mouvement ouvrier com­
mençait à renaître, les socialistes étaient 
divisés en plusieurs tendances : blan-
quistes guedistes, possibilistes..., c'était 
aussi l'époque de Ravachol et des atten­
tats anarchistes. 

Dans cette ambiance fébrile, ces 
jeunes gens et jeunes filles3 étaient pré­
occupés par les problèmes sociaux et 
s'intéressaient à tout ce qui touchait aux 
théories socialistes, notamment au 
marxisme. Selon les souvenirs de Marc 
Pierrot4, l'un des membres fondateurs, 
les E S R I se l ivrèrent à une «revue 
rapide» des systèmes socialistes anté­
rieurs et à une «étude longue et précise» 
du Capital de Marx. 

Pendant la première période (celle 
du pluralisme socialiste) la principale 
activité des E S R I fut l'organisation de 
conférences hebdomadaires. Celles-ci 
étaient données par les membres du 
groupe ou par des personnalités invitées. 
Voici quelques sujets traités en juillet-
août 1892 : 

— la plus-value 
— les accidents du travail 
— l'évolution 
— l'enfant dans l'industrie 
— l'accumulation primitive 
— la condition de la femme selon 

Engels... 
En 1893-94, une fois par mois, les 

E S R I mirent sur pied des conférences 
avec tout ce que le mouvement socialis­
te au sens large comptait de personnali­
tés : Jean Allemane, Paul Brousse, Jules 

Guesde, Jean Jaurès, Elysée Reclus, 
Edouard Vaillant... entre autres se prêtè­
rent à l 'exercice. Ces conférences 
étaient publiques et réunissaient dans les 
500 personnes. 

En 1893, les E S R I étaient victime 
d'une scission dont les membres, des 
partisans de Jules Guesde, fondèrent le 

révolutionnaires au Congrès de Londres 
ainsi que Réformes ou révolution. Les 
anarchistes et les syndicats en 1898, La 
grève générale en 1901... 

Un autre élément qui met en éviden­
ce le rôle joué par les E S R I dans l'éla­
boration et la diffusion du syndicalisme 
révolutionnaire est la participation de 

groupe des Étudiants Collectivistes 
adhérant au Parti ouvrier. En même 
temps, ils devaient faire face à la 
concurrence de la Ligue démocratique 
des Écoles, une organisation républicai­
ne qui évoluait vers le socialisme. 

Progressivement abandonnés par les 
étudiants des autres tendances (allema-
nistes ou blanquistes) les E S R I devin­
rent de plus en plus anarchistes. En 
1897, ils publièrent une déclaration dans 
ce sens où il signalaient que le groupe 
ne s'était pas fait représenter au Congrès 
socialiste international de Londres 
(1896) pour protester «contre l'exclu­
sion systématique des socialistes anar­
chistes»; qu'il «n'adhère à aucun parti»; 
qu'il «n'a pas de statuts» et que «ses 
tendances sont indiquées par les bro­
chures qu'il publie régulièrement». 
L'élaboration collective de ces bro­
chures allait devenir la principale activi­
té des E S R I . Les sujets traités 
témoignent de l'évolution libertaire et 
l'intérêt croissant pour le syndicalisme. 
En 1894, il publièrent Le socialisme et 
les étudiants, en 1895 Pourquoi nous 
sommes internationalistes, en 1896 Les 

militants syndicalistes à leurs réunions. 
Marc Pierrot a précisé : «L'étude du 
mouvement ouvrier avait détourné le 
groupe, à partir de 1896, de la jeunesse 
des Écoles. I l appelait les travailleurs à 
ses discussion, et c'est ainsi que 
Delesalle et d'autres nous apportèrent 
leur collaboration». Précisons que le 
groupe connaissait Paul Delesal le 5 

depuis 1892. Parmi les personnalités qui 
se formèrent au sein des E S R I , il faut 
aussi citer Pierre Monatte^ qui fut le 
dernier secrétaire du groupe en 1903. 

Parce qu'ils rejetaient la voie électo-
raliste qu'avait choisie les partis socia­
listes, les E S R I s'étaient rapprochés des 
anarchistes en qui ils voyaient les seuls 
révolutionnaires authentiques de leur 
temps. Mais la réalité du mouvement 
n'était pas exactement celle qu'ils espé­
raient. 

Au tournant du siècle, la principale 
caractéristique du mouvement libertaire 
français était la dispersion des tendances 
et des pratiques. Des militants avaient 
suivi les conseils donnés entre autres 
par Kropotkine (dès 1891) et militaient 
au sein du mouvement ouvrier, mais 
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bien d'autres voies étaient empruntées 
en vue de "changer la vie". Certains 
anarchistes préconisaient la création de 
"milieux libres" et autres colonies liber­
taires, d'autres pratiquaient la "reprise 
individuelle", d'autres encore se consa­
craient à l 'éducation en essayant de 
créer des écoles libertaires... 

Les préoccupations des E S R I étaient 
éminemment pratiques. Ils considéraient 
que le terrain syndical, le terrain de la 
lutte des classes, était excellent pour 
former des révolutionnaires intransi­
geants. Ils observaient que les syndicats 
étaient de plus en plus favorables à la 
grève générale et que les anarchistes, en 

y entrant, pouvaient accélérer cette évo­
lution. Ils reprochaient à ceux qui se 
limitaient au groupe d'affinité anarchis­
te, de ne prêcher qu'à des convaincus. 

Aux sociaux-démocrates qui affir­
mait qu'i l était bien plus facile de 
demander à tous les ouvriers de mettre 
un bulletin de vote dans une urne que de 
les convaincre à faire la grève — et 
donc que la conquête des pouvoirs 
publics était un bien meilleur moyen 
pour changer la société que la grève 
générale — ils répondaient que la 
société moderne étant très complexe, 
une minorité de grévistes pouvaient 
bloquer son fonctionnement et, par effet 

d'entraînement, rallier les autres tra­
vailleurs au mouvement. L'observation 
de la combativité ouvrière, bien réelle à 
leur époque, les amenait à croire «à la 
possibil i té d'un changement social 
immédiat»^. 

En plus de leur intérêt pour le syndi­
calisme, les E S R I se singularisaient par 
leur volonté de remédier à l'inorganisa­
tion du mouvement anarchiste. Ils sou­
haitaient la création de «bureaux de 
correspondance» pour créer une entente 
durable entre les groupes. Ils critiquaient 
aussi le fait que les journaux anarchistes 
soient la propriété de certaines person­
nalités plutôt que celle du mouvement. Il 
est assez intéressant de voir les argu­
ments qu'on leur opposait. 

Voici la réponse de Jean Grave^ 
l'une des personnalités qui tenaient alors 
le haut du pavé dans le milieu libertaire 
parisien. Les E S R I «pensent faire le 
procès des journaux anarchistes, en 
constatant qu'ils sont aux mains de ceux 
qui les font (...). En formulant cette cri­
tique, nos camarades du groupe des étu­
diants se montrent ignorants de ce que 
peut et de ce que doit être un journal 
pour faire de la bonne besogne, et ils 
n'oublient qu'une chose, que s'il y a un 
courant d'idées se dénommant anarchis-
me, courant qui a. en effet, quelques 
lignes générales nettement définies 
quant au but, par contre les façons d'en 
concevoir la réalisation sont multiples: 
et la divergence est telle que l'on se 
traite, plus d'une fois, mutuellement de 
réactionnaire. Et ces divergences subsis­
teront toujours assez grandes pour se 
refuser à toute unification, seront tou­
jours assez contradictoires pour refuser 
de s'associer à la même œuvre, et. loin 
de désirer à les voir s'atténuer, nous 
devons, au contraire, espérer qu'elles 
évolueront chacune dans leur direction. 
(...) Une unité de vue est irréalisable; 
ensuite elle serait funeste, parce que ce 
serait l'immobilité» 9. 

Pourquoi les E S R I ne parvinrent-ils 
pas à réaliser l'unité des anarchistes ? 
Pourquoi le syndicalisme révolutionnai­
re allait-il. quelques années plus tard, 
s 'éloigner du mouvement libertaire, 
entraînant avec lui bon nombre 
d'ouvriers anarchistes ? 

Les raisons sont multiples et il serait 
prétentieux de prétendre toutes les 
évoquer dans un travail aussi court, 
pourtant on peut essayer d'apporter une 
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ou deux réponses. D'abord le cas fran­
çais est particulier. Au début du siècle, 
on voit se développer en France un syn­
dicalisme révolutionnaire dans une orga­
nisation syndicale unitaire : la CGT; cela 
n'est pas le cas dans les autres pays 
européens où les syndicats révolution­
naires, qui se constituaient en dehors des 
syndicats existants, allaient avoir une 
orientation libertaire nettement plus 
marquée. 

L a contradiction entre les E S R I , 
rejoints par les syndicalistes anarchistes 
et le reste du mouvement libertaire tient 
peut-être aussi à l'échec de la "propa­
gande par le fait". Les attentats anar­
chistes de la période 1893-94 n'avaient 
pas entraîné le peuple dans la rue, la 
révolution tant attendue, la "sociale", ne 
s'était pas produite. Au moment où une 
nouvelle génération de jeunes les rejoi­
gnaient, de nombreux anarchistes 
avaient cessé de "croire à la sociale". 
Certains avaient alors choisi de faire leur 
révolution personnelle, d'où le dévelop­
pement du courant "individualiste", 
d'autres comme Jean Grave se consa­
craient à une propagande de type "philo­
sophique" sur le long terme. 

A certains égards, les contradictions 
de cette époque, révélées par la 
démarche des E S R I , peuvent nous éclai­
rer sur des problèmes qui sont encore 
actuels, il serait sans doute intéressant 
que des étudiants d'aujourd'hui y consa­
crent une étude plus approfondie, même 
si l'histoire ne se répète pas... 

1. Le mouvement anarchiste en 
France (2 volumes) a été réédité 
en 1992, aux éditions Tel -
Gallimard. 

2. «Le groupe des Etudiants 
Socialistes Révolutionnaires 
Internationalistes de Paris (1892-
1902). Contribution à la 
connaissance des origines du 
syndicalisme révolutionnaire». Le 
mouvement social n°46, janv.-mars 
1964. 

3. Les étudiantes étaient peu 
nombreuses aux E S R I . En 1892, 
elles étaient quatre «russes et sans 
doute juives»; une Polonaise et 
une Italienne devaient les rejoindre 

l'année suivante. L'une 
d'elles, Maria 
Lsidorovna Goldsmith 
joua un rôle important 
dans la deuxième 
période des ESRI . 
Docteur ès sciences, 
amie de Kropotkine, elle 
collabora par la suite à la 
presse anarchiste sous 
les pseudonymes de 
Maria Corn et d'Isidine. 

4. Marc Pierrot (1871-
1950) allait devenir 
médecin et aussi un 
collaborateur assidu de 
la presse anarchiste. On trouve de 
nombreux articles de lui dans Les 
Temps nouveaux. En 1925, il 
fonda la revue Plus Loin qui devait 
durer jusqu'en 1939. Un certain 
nombre de ses écrits ont été réunis 
sous le titre Quelques études 
sociales, Paris, 1970. 

5. Paul Delesalle (1870-1948) était 
ouvrier métallurgiste et militant 
anarchiste. II devint secrétaire 
adjoint de la Fédération des 
Bourses du Travail et de la CGT 
en 1897. Jusqu'en 1908, date à 
laquelle il se mit à son compte en 
ouvrant une librairie, il allait 
prendre une part active à tous les 
congrès de la CGT, en particulier à 
celui d'Amiens en 1906. Auteur de 
plusieurs brochures sur le 
syndicalisme, on lui doit 
notamment Les Bourses du Travail 
et la CGT, Paris, Marcel Rivière, 
1909. 

6. Pierre Monatte (1881-1960) était 
"pion" dans le Nord avant de 
descendre à Paris en 1902. En 
contact avec le mouvement 
anarchiste, il devint correcteur 
d'imprimerie en 1904 et cette 
même année grâce à Emile Pouget, 
représentant de la bourse du 
Travail de Bourg-en-Bresse au 
comité confédéral de la CGT. En 
1907, au congrès anarchiste 
d'Amsterdam, Monatte défendit 
contre Malatesta, le point de vue 
selon lequel «le syndicalisme se 
suffit à lui-même». Son itinéraire 
politique ultérieur est assez 
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Pas TAwîpewov/s 
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Montrer Ài'oUMU I 
fi ai'mjî pe FMae. 
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compliqué et mériterait une étude 
critique approfondie. En résumé, 
on peut dire que malgré une amitié 
pour Trotsky et un bref passage au 
parti communiste en 1923-24, il 
continua à défendre certaines idées 
du syndicalisme révolutionnaire. 
En 1909, il fonda la Vie ouvrière 
et en 1925, la Révolution 
prolétarienne. 

7. Ces thèmes sont développés dans 
le «Rapport sur la grève générale», 
rédigé par les E S R I en vue du 
Congrès ouvrier révolutionnaire 
international de 1900 qui devait 
avoir lieu à Paris, mais qui fut 
interdit. Ce texte est paru dans le 
Supplément littéraire des Temps 
nouveaux du 6 au 12 octobre 1900. 

8. Jean Grave (1859-1939) incarne 
de façon assez typique l'idéologie 
communiste-libertaire entre 1880 
et 1914. I l est l'ami d'Elisée 
Reclus et de Kropotkine, qu'il 
connaît depuis 1883, date à 
laquelle il avait accepté de prendre 
en charge la publication du 
Révolté. Dès lors et jusqu'à la 
première guerre mondiale, Jean 
Grave va effectuer énorme travail 
de propagande anarchiste. Pendant 
trente et un ans, il va porter à bout 
de bras un journal bi-mensuel ou 
hebdomadaire anarchiste, souvent 
accompagné d'un supplément 
littéraire. D'abord le Révolté, puis 
la Révolte et enfin les Temps 
nouveaux. 

9. Les Temps Nouveaux, Supplément 
littéraire du 13 au 19 octobre 1900. 
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D E M O S C O U À M I N S K 

Par Rirette et Maître Jean ^ — — ^ — 

A/0444, avo*U neçu, de fatette et Mcûtne flean tute iésùe 

de fuïpÀeM àelcUatit leu^ 

icUiOHHdè^ei deputi l'ex^fyflSS. Cn voici awelaweb 

etcbuuti. Jleà, tenta-tUnaL iont de la rédaction de 

l'AjjIflOHclU. 

I m p r e s s i o n s d'été 

L e s mouches, rendues 
amorphes par la pollution, revien­
nent avec les premières chaleurs 
p r i n t a n i è r e s , tout comme cet 
homme en blouse blanche avec 
une balance sur un trottoir propo­
sant aux p i é t o n s de se peser 
moyennant finance, p e u t - ê t r e 
pour avoir une idée du poids de la 
Russie actuelle. Réapparaissent 
aussi les téléphones sans fil sur 
les trottoirs, quoique j ' a i vu dans 
l ' o b s c u r i t é des toilettes, un 
nouveau russe assis sur le trône 
avec t é l é p h o n e à la main et 
lunettes noires sur le nez. Les 
affaires sont les affaires. Comme 
pour ces étudiants sans le sou qui 
bidouillent les appareils publics 
pour avoir l 'accès international 
afin de vendre des minutes 
d'appels moins chères q u ' à la 
poste. Tous les c réneaux sont 
bons; exemple, cette agence de 
tourisme qui vend des "shop 
tour", des allers et retours en 
Turquie pour acheter des cuirs et 
les revendre à Moscou, avec plu­
sieurs tarifs selon le nombre de 
kilos que l'on veut ramener; il y a 
aussi ce magasin "Maison de 
l ' éco log ie" où l 'on trouve tous 
les produits nettoyants et pol­
luants mais cela vient de 
l'Occident et ça nettoie la saleté 
qui nous pollue la vie. Enfin, il y 

a cette marque de chocolat qui 
promet des billets de un ou cent 
dollars dans ses plaquettes: avant 
d'envisager une crise de foie, 
pensez aux kiosquiers que l 'on 
peut voir fouiller de leurs doigts 
agiles ces plaquettes. 

I l y a de quoi devenir fou pour 
ceux qui ne sont pas préparés à 
cette nouvelle vie. D 'après des 
médecins moscovites, n'importe 
quel règlement de compte écono­
mique ou scandale politique 
engendre des crises pour des psy-
chismes fragiles et dans les hôpi­
taux psychiatr iques, on peut 
rencontrer des "Jirinovski", des 
"Gratchev", des "Eltsine". Les 
asiles p o s s è d e n t des grandes 
cartes de l 'ex-URSS et du monde, 
les malades passent leur temps en 
se préparant à conquérir le monde 
et à partager les territoires. Des 
députés à la Douma proposent de 
créer une commission médicale 
qui devrait examiner la santé 
physique et mentale de ceux qui 
assument les hautes responsabili­
tés du pouvoir. No comment... 

L a g u e r r e e n Tchétchénie 

9 janvier 1995, une dizaine de 
Moscovites manifestent devant 
l 'ambassade de France , avec 
comme slogan : que fait la com­
m u n a u t é internationale pour 

Grozny ? S' i ls connaissaient les 
p r é o c c u p a t i o n s f r a n ç a i s e s en 
matière de "préprésidentielle" et 
de "candidature à la candidature", 
ils ne feraient pas longtemps le 
pied de grue devant cette ambas­
sade. (.. .) L a Tchétchénie pour­
tant quelques F r a n ç a i s s 'y 
intéressent, quelques jeunes sta­
giaires journaleux qui n'arrivent 
pas à faire passer leurs papiers. 
I ls révèlent quelques informa­
tions sur le bordel ambiant, 
rubrique nécrologie : une mère 
russe ouvre le cercueil et se rend 
compte qu'il ne s'agit pas de son 
fils, un jeune découvre en rentrant 
chez lui qu'il a été déclaré mort, 
un autre ajuste le temps d'arriver 
chez ses parents avant la lettre 
annonçant son décès... 

Extrait de Volia, Journal anar­
chiste international, n°8 janvier-
février 95. 

«Un grand nombre de médias 
de dimension nationale prennent 
aujourd'hui une position claire­
ment antimilitariste, et en consé­
quence la majorité de la 
population est aussi contre la 
guerre. Mais pour quel résultat ? 
Ni grève, ni marches de protesta­
tion... Radio Russie a diffusé 
récemment une lettre caractéris­
tique d'un lieutenant décédé à 
son père : "papa, je vois claire­
ment dans quelle merde nous 
sommes tombés... ". Ensuite 
"demain, je pourrais faire un 
rapport et ne pas partir me 
battre, mais j'irai", et suit 
quelque chose sur "l'honneur des 
officiers". 

De la prise de conscience à la 
résistance, ou au moins à l'inac­
tion, la résistance passive, il a 
toujours existé dans notre pays 
une distance colossale... Les 
appelés rappliquent docilement 
aux points de rassemblement; les 
soldats qu'on envoie en 
Tchétchénie restent paisiblement 
assis dans leurs camions alors 
que leurs mères se couchent sous 
les roues, essayent d'arrêter la 
colonne. D'accord, les soldats 
sont soumis à une violence 
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concrète, ils risquent "jusqu 'à 
l'exécution", mais pourquoi sont-
ils allés à l'armée ?* Et cet offi­
cier qui comprend tout, qui a la 
possibilité de choisir, mais qui 
participe à une attaque absurde 
et meurt dans une sale guerre ? 
... Au gouvernement qui se fait 
passer pour notre patrie qui tue 
en Tchétchénie et vole tous sans 
différence et qui demande encore 
qu'on l'écrive avec une majuscu­
le, nous répondons par le slogan 
spontané de la jeunesse : Patrie, 
espèce de salope fasciste !» 

I l faut quand même noter que 
plus de 3000 soldats russes 
auraient d é s e r t é leurs u n i t é s 
depuis le début de la guerre (...) 
déjà une centaine subissent des 
poursuites judiciaires (d'après un 
Moscow Times de février). Mais 
il est vrai que, bien que la grande 

J£ VifURAÎS 
BIEN LE 
ttiuisTRe 
Lft DÉFENSE 
MAIS U 

ARMÉ 

major i té de la population soit 
contre la guerre, les actions de 
protestation sont désespérément 
peu nombreuses. Les mères de 
soldats sont les plus actives et les 
plus médiatisées, mais leurs pro­
testations font parfois grincer des 
dents : "rendez-nous nos fils et 
qu'on envoie là-bas les troupes 
d'élite". Elles pleurent "les jeunes 
russes qui meurent à cause de 
El ts ine" , mais pour la plupart, 
elles s'inquiètent peu du sort des 
jeunes Tché tchènes et de leurs 

vieilles mères, semblables en cela 
à la majorité de la population. 

* Note de la rédaction : ces 
derniers temps, la m o i t i é des 
appe lé s russes n'auraient pas 
rejoint leurs unités, ce qui n'a pas 
e m p ê c h é la poursuite de la 
guerre; cela montre les limites de 
I'antimilitarisme, quand il n'est 
pas accompagné d'une résistance 
générale de la population et d'un 
projet de société. 

P a s s e r e l l e s e t n o u v e l l e d r o i t e 

E . Limorov. Cet ancien dissi­
dent, revenu en U R S S (...) s'est 
reconverti dans le nationalisme 
tendance nouvelle droite. ( . . . ) 

Limonov, non content 
d'avoir fondé le parti 
national-bolchevique, 
a maintenant lancé un 
journa l , "Limonka" 
(Grenade), sous-t i t ré 
"journal d'action 
directe". Ce journal, 
qui titre V I V E L A 
G U E R R E , félicite les 
Serbes de Bosnie et 
leur leader Radovan 
Karadzic pour leur vic­
toire. Quant à l 'édito, 
il proclame : 

«Après réflexion, le 
parti national-bolche­
vique salue et soutient 
les mesures (qui 
auraient dû êtres 
prises il y a trois ans) 

du gouvernement de la 
Fédération de Russie visant à 
rétablir l'unité territoriale de 
l'Etat russe. Cependant, il aurait 
fallu envoyer des troupes non 
seulement en Tchétchénie, mais 
aussi dans les soi-disant "États 
baltes", et rétablir aussi la sou­
veraineté russe à Sébastopol et 
Semipalatinsk..» 

Effect ivement , en ce qui 
concerne l ' in tervent ion en 
Tchétchénie, Eltsine est soutenu 
par tous les "conservateurs" et les 

"nationalistes", engeance floue et 
diversifiée que la presse occiden­
tale s'obstine à appeler "opposi­
tion" alors que leurs idées sont 
depuis longtemps partagées par 
l'entourage de Eltsine. 

Si "Limonka" peut e s p é r e r 
gagner une certaine popular i té , 
c 'est surtout parce que Egor 
Letov fait partie de la rédaction. 
L e chanteur du groupe 
Grazhdanskaïa Oborona. figure 
mythique pour toute la jeunesse 
alternative, s'est longtemps dit 
anarchiste. I l prône maintenant la 
révolution nationale... 

T r a n s p o r t s p u b l i c s 

A la période bénie, où le bus 
coûtait quelques kopecks et où 
tout le monde compostait 
conscieusement ses t ickets , 
succède une période de contrôles 
musclés et de fraude croissante. 
Dégradation de la conscience col­
lective qUi s'explique év idem­
ment par l'influence corruptrice 
du capitalisme; peut-ê t re aussi 
par le fait qu'un ticket "multi-
transport" mensuel coûte 24'000 
roubles alors que le salaire 
minimum est de 25'000 roubles 
par mois et que les allocations 
retraites ne sont g u è r e plus 
grosses. Cependant, les petites 
vieilles ne se laissent pas démon­
ter par les contrôleurs aux dents 
longues. Placidement assises, 
el les attendent qu 'un de ces 
"trolls" (en c iv i l ) leur demande 
leur titre de transport pour lancer 
un chapelet d ' insul tes bien 
senties : comment ce freluquet se 
permet-il de venir leur chercher 
des noises, à elles qui ont trimé 
toute leur vie, et au lieu d'emmer­
der le peuple il ferait mieux de 
travailler ! 

Cette situation se retrouve 
dans toutes les villes de l'ancien­
ne Union Sovié t ique . Certains 
petits malins en profitent pour se 
faire du fric, déguisés en faux 
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c o n t r ô l e u r s . D 'aut res 
r é a g i s s e n t en tirant des 
tracts comme celui-ci : 
MÉTHODES DE LUTTE AVEC 
LES CONTROLEURS 
MÉTHODES GÉNÉRALES 
— Réclamez au contrôleur 
sa carte, recopiez ses coor­
données, faites durer. (...) 
— E n situation critique, 
présentez tous les tickets 
compostés que vous avez 
sur vous. 
— En entrant dans le bus, 
demandez à ceux qui 
sortent leurs tickets utili­
sés; en sortant, donnez-les 
à ceux qui rentrent. Soyez 
solidaires avec vos cama­
rades de malchance. 
— R é c l a m e z à votre 
employeur ou à votre syn­
dicat [sic !] le paiement de 
vos titres de transport. 
— Si vous avez la possibi­
lité d'utiliser une photoco­
pieuse couleur, faites des 
tickets pour vous et vos 
amis. 
— Bloquez le déplacement des 
c o n t r ô l e u r s , p r é v e n e z tout le 
monde du danger. 
MÉTHODES RADICALES 
— E x p r i m e z de toutes les 
manières possibles votre mépris 
vis-à-vis des contrôleurs : traîtres 
au peuple travailleur 
— Remplissez les composteurs 
avec du chewing-gum, des allu­
mettes, des feuilles ou ce que 
vous avez sous la main. 
— Cassez les composteurs. 
— Provoquez des actions 
d ' insoumiss ion c i v i l e sur les 
transports en commun. 
— Refusez par principe de payer 
votre trajet : l 'État et les bour­
geois n'ont qu 'à assurer le finan­
cement des transports en 
commun. 

Des anarchistes de Khabarovsk 
(Sibérie orientale) 

nPflMOE 
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" A C T I O N D I R E C T E " N°4 P É R I O D I Q U E D E S AMIS D E L'AIT D E MOSCOU 

Répression e t "démocrat ie" 
musclée e n Biélorussie 

Ce petit pays a eu, il y a peu, 
les honneurs de la presse occi­
dentale au moment du référen­
dum du 14 mai 95. Ici la dictature 
se met en place sous le signe de 
la nostalgie, la Biélorussie n 'a 
presque pas fait de l i f t ing à 
l'ancien système. Ont été réins­
taurés l'ancien drapeau (rouge et 
vert avec une bande blanche), 
l 'ancienne "gerbe" off iciel le , 
pour l 'instant sans marteau ni 
faucille et la langue russe comme 
langue officielle. 

Il semblerait fort que [le prési­
dent] Lukachenko souhaitât rester 
le seul maître à bord, avec une 
presse musclée et un Parlement 
les fers aux pieds. Et en plus, 
maintenant i l va pouvoir se 

targuer du soutien de son 
peuple face aux démocra­
ties occidentales qui de 
toute façon n'en ont rien à 
foutre. 

Comme prévu, les élec­
tions au nouveau Parlement 
(qui s'appelle encore Soviet 
Suprême) ont été invalidées 
parce que les 50% de parti­
cipation n'ont pas é té 
atteints dans les villes (en 
particulier à Minsk) et que 
tous les députés n'ont pu 
ê t re é l u s . On accuse le 
Président d'avoir saboté les 
é lec t ions ( . . . ) . Mais cette 
faible part icipation est 
surtout à attribuer aux acti­
vités champêtres des cita­
dins qui , le dimanche, 
travaillent dans le potager 
de leur datcha ou sur leur 
petit bout de terrain et n'ont 
pas le temps de se rendre 
aux urnes; effectivement, la 
situation é c o n o m i q u e est 
telle que mieux vaut consti­
tuer des réserves de patates 
et autres légumes pour cet 

hiver. 
Donc lors de ces é l e c t i o n s 

pr intanières , seuls ont été élus 
quelques directeurs de kolkhozes, 
puisque les kolkhoziens ont leur 
potager sur place et que les rela­
tions de clientèle y fleurissent. 
Sans doute ces pomechtchikis 
(propriétaires terriens sous le tsa­
risme) rouges vont-ils utiliser leur 
place au Parlement pour obtenir 
du gouvernement des crédits pour 
leurs kolkhozes... avec lesquels 
i ls se feront construire des 
maisons de maître sur leurs terres 
p r i v a t i s é e s . C e l a quand le 
nouveau Parlement sera é lu . 
c'est-à-dire cet automne. 

D ' ic i là, Lukachenko va gou­
verner avec l'ancien Parlement 
(élu en 91, lors des é l e c t i o n s 
semi-libres, comme on dit). Mais 
il a pris ses précautions; si l'on en 
juge par les réponses à la 4ème 
question du référendum, son bon 
peuple est d'accord pour qu ' i l 
puisse dissoudre le Parlement (...) 
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il pourrait bien essayer d'avoir le 
dernier mot dans la dispute avec 
le Soviet Suprême qui a commen­
cé à son élection. 

Par exemple, en a v r i l , le 
Soviet Suprême a été le théâtre 
d'une g r è v e de la faim des 
députés du B N F (Front populai­
re/ou national Bié lorusse) , qui 
protestaient contre l'organisation 
du référendum. Ils ont été chassés 
avec coups et blessures par les 
dogues de Lukachenko qui ont 
pré texté une alerte à la bombe 
pour les évacuer (. . .) . 

E n f i n , toutes ces histoires 
d 'élections et de Parlementaires 
battus, c 'est pour amuser la 
galerie. Pendant ce temps là, le 
partage de la propriété continue et 
les f l ics n'ont pas attendu les 
résul ta ts du référendum et des 
é l e c t i o n s pour se sentir les 
maîtres du pays. I l y en a partout, 
ils prolifèrent ( . . .) . Et même si la 
Biélorussie semble faire honneur 
à sa réputation de pays des pla­
cides mangeurs de patates, il y a 
des remous et à la moindre agita­
tion la dictature enlève son gant 
de velours. 

Premier t émoignage : le 1er 
mai à Gomel plusieurs militants 
anarchistes et "de gauche" ont été 
arrêtés pour manifestation non 
autorisée et battus (voir article ci-
après). 

Deuxième affaire : le 24 mai 
une manifestation est organisée 
par des étudiants, autour du bâti­
ment de l'administration du prési­
dent ( . . . ) ces é tudiants avaient 
décidé de manifester publique­
ment leur désaccord en tournant 
autour du bâtiment les mains sur 
la tête, symbolisant la ronde des 
prisonniers dans la cour d'une 
prison; puis un drapeau rouge et 
vert a été suspendu sur les toi­
lettes municipales avant d 'ê t re 
brûlé ( . . . ) . Trente personnes ont 
été arrêtées à coups de matraques, 
et deux vont passer en procès : 
mais comme le drapeau qu'ils ont 
brûlé était l'ancien drapeau de la 
Biélorussie soviétique, on ne peut 
les accuser d ' avo i r b rû l é le 
drapeau national et on les a 

inculpé pour "avoir allumé un feu 
dans le centre de la ville". 

(...) Lukachenko arrivera-t-il à 
ses fins (s ' i l en a d'autres que de 
satisfaire son ego et de se reposer 
sur Moscou ?) ou va- t - i l se 
heurter aux anciens maîtres du 
pouvoir ( K G B , complexe gazo-
pétrolier) qu'il ne peut pas tous 

récompenser d'une petite place 
dans son administration ? Sans 
doute en saurons nous plus 
lorsque viendra le temps d'écrire 
les impressions d'automnes. 

• 

Répression contre la 
manifestation du 1er mai 

Le premier mai 1995 à Gomel, lors d'une manifes­
tation regroupant des anarcho-syndicalistes et des mili­
tants d ' ex t r ême-gauche , les f l ics du min i s tè re de 
l'intérieur (OMON) ont soudainement et brutalement 
attaqué le cortège. Sept manifestants ont été emmenés 
au commissariat où ils ont subi de mauvais traite­
ments. Après s'être fait cogner et menacer avec des 
armes à feu, ils ont été accusés d'avoir «perturbé la loi 
et l 'ordre». Ils devront, pour cette offense(î), s'acquit­
ter d'une amende. Ces événements ne sont pas isolés. 
Ils font partie de la vague de répression qui touche 
actuellement l'opposition au régime dictatorial du pré­
sident Lukachenko. C'est pourquoi les anarcho-syndi­
calistes biélorusses font appel à notre solidarité : i ls 
nous proposent d'écrire aux missions diplomatiques 
biélorusses de notre pays et si possible d'organiser des 
piquets de protestation. 

D'après les "infos" du Groupe des Anarcho-
Syndicalistes Révolutionnaires (GRAS), amis de l'AIT, 
Moscou. 
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LES DANGERS DES RELIGIONS 
P a r C h r i s t i a n B r u n i e r 

combat contre le puritanisme. Cette 
e x p é r i e n c e pourrai t maintenant 
nous servir d'exemple . 

Prônant le culte du plaisir pour 
remplacer celui de D ieu , les 
Surréalistes invitaient le bon peuple 
à des actions de protestation: 

Dans le m é t r o , à une heure 
d'affluence, si vous êtes à côté d'un 
prêtre, vous commencez à hurler, en 
lu i foutant un coup de poing en 
pleine gueule: "Vieux porc, vous 
n'avez pas fini de me peloter". La 
foule écoute; alors vous déclarez: 
"C 'es t la t r o i s i è m e fois cette 
semaine qu'un curé me fait des 
propositions et dire qu'on envoie 
des enfants au c a t é c h i s m e !" 
Vous pouvez ainsi insulter et 
m ê m e rosser un curé sans être 
lynché. 

Bien sûr, tous les religieux ne 
sont pas à traiter de la sorte On 
ne peut pas cons idé re r l ' abbé 
Pierre ou le Dalaï Lama comme 
Jean-Paul I I ou Khomeiny. On ne 

riche qu'imaginatif. Cet aspect fait 
partie i n t ég ran t e de leur philoso­
phie. Comme le dit l'écrivain Michel 
Carrouges: "Le sur réa l i sme est un 
défi au christianisme". 

Quel scandale, quand Max Ernst 
p résen te une toile r e p r é s e n t a n t la 
Vierge fessant J é sus à coups 
d 'auréole . Quelle stupeur, lorsque 
Antonin Artaud lance: "Je chie sur 
les vertus chrét iennes" . Quel choc, 

L'oppression c'est aussi 
la religion 

J e a n K o p p e n 

Lp ac tua l i t é nous le rappelle 
chaque jour: la religion tue. 
Aujourd'hui, la plupart des 

conflits, des guerres, des attentats 
sont d'origine religieuse. A u nom 
d'un Dieu, on assassine, on torture, 
on déteste son prochain. 

Certes les religions exercées avec 
modéra t ion permettent aussi à cer­
tains de trouver un réconfort moral 
et à d 'autres de conserver un 
minimum de valeur de sol idar i té . 
Mais, l ' intégrisme ne naît-il pas en 
fait des valeurs de base défendues 
par les religions ? 

E n p r ê c h a n t la d é v o t i o n à une 
a u t o r i t é s u p r ê m e , les re l igions 
apprennent tout simplement à leurs 
fidèles à se soumettre. En prétendant 
que leur Dieu est parfait, elles invi­
tent les croyants à ne plus faire 
appel à leur sens cr i t ique. E l l es 
t ransforment, en l 'af f i rmant , le 
peuple en un grand troupeau obéis­
sant aux bergers sans rechigner. 
Courbant l 'échine face à la religion 
dès son plus jeune âge, le croyant 
devient donc un être que l'on peut 
manipuler, fanatiser. De la religion 
modérée au sectarisme ou intégris­
me, i l n'y finalement qu'un pas, heu­
reusement que beaucoup ne 
franchissent pas pour l ' instant . 
N é a n m o i n s , les dangers sont là et 
deviennent potentiellement de plus 
en plus présents avec la crise morale 
et financière que vit le monde. 

Parallèlement à cette augmenta­
t ion des fanatismes rel igieux, le 
silence a enveloppé l'anticléricalisme 
et l 'ensemble des mouvements 
luttant contre le Religieux. N'est-ce 
pas le moment de redonner naissan­
ce à ces sensibilités, à des groupes 
qui par leurs provocations produi­
raient des é l e c t r o c h o c s afin de 
stopper les excès des religions à 
travers nos sociétés? A une époque, 
les S u r r é a l i s t e s avaient m e n é ce 

peut pas non plus comparer la théo­
logie de libération avec le catholicis­
me adepte de la messe en latin Les 
façons d'exercer les religions sont 
plurielles Malgré ce constat auquel 
souscriraient certainement les fonda­
teurs du surréalisme, l'action préci­
tée a le mérite de remettre en cause 
l'Autorité qui apprend aux fidèles la 
résignation. 

Les Surréalistes ne se bornaient 
pas qu'aux conseils. Leur militantis­
me contre les religions a été aussi 

lors de la publication de "Haute fré­
quence", Manifeste anticlérical du 
collectif surréaliste ou de l"'Adresse 
au pape" dans le n u m é r o 3 de la 
revue "Révo lu t ion su r réa l i s t e" . A 
travers l'ensemble de leurs œuvres , 
parfois extrémistes, mais n'est-ce pas 
là un moyen s û r de changer le 
monde, les surréalistes ont poussé à 
l ' é v o l u t i o n des m e n t a l i t é s , à la 
remise en cause de la pensée trop 
propre, trop r a n g é e pour ê t r e 
vivante. Sans de tels actes, le plaisir, 
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la l iberté, la démocra t i e n'avance­
raient pas. L a provocation est le 
poumon de nos libertés. 

Les surréalistes ont par exemple 
fortement m i l i t é en faveur de la 
liberté sexuelle. Épicuriens et portés 
sur l 'érotisme, ils ont élevé fièrement 
l'idéal sadien. Qu'on aime ou pas le 
sexe, cette révolution sexuelle a pro­
p u l s é l 'ensemble de nos l i be r t é s 
humaines. Toute conquête de liberté 

Ne s t l é , la c é l è b r e mul t i ­
nationale suisse qui 
accumule les bénéfices à 

travers le monde et qui exploite 
sans vergogne la misère du Tiers-
monde, a décidé de s'en prendre 
aux travailleurs de son usine de 
Norwich, ville située dans de sud-
est de l'Angleterre. 

Usine Nestlé à Norwich, le 17 
novembre 1994. Des agents de 
sécuri té , spéc ia lement engagés 
pour l 'occasion, se sont postés 
aux alentours du bât iment et à 
l ' e n t r é e . D 'au t res escortent 
l 'équipe de direction jusqu ' à la 
cantine où sont convoqués tous 
les ouvriers. L a direction déclare: 
«Nest lé a décidé de procéder à 

enrichit la Liberté avec un grand L . 
On ne peut donc pas être en faveur 
de la Liberté et défendre conjointe­
ment le puritanisme. Ces valeurs 
sont antinomiques. D 'a i l leurs les 
régimes totalitaires s'attaquent tou­
jours en priorité à la liberté sexuelle 
avant d'atteindre l 'ensemble des 
libertés. 

Les surréalistes ont aussi utilisé le 
cinéma pour soutenir leur mouve-

une réorganisation majeure de sa 
production qui a m é l i o r e r a de 
manière significative la compéti­
t iv i t é de ses marques sur le 
marché ( . . . ) . Avec regrets, cette 
décision conduira à la fermeture 
de l'usine au cours des deux pro­
chaine années». 

En clair, Nestlé va licencier 
d'ici fin 1996, les 900 personnes 
de son usine de chocolat de 
Norwich , condamnant au 
chômage et à l'exclusion sociale 
une grande partie d'entre-elles. 
L e s syndicats r é f o r m i s t e s de 
l'usine misent sur les politiciens 
de la v i l l e pour les sauver. 
D'autre part, ces syndicat sont 
totalement domestiqués par des 

ment antireligieux. Le film "L 'Age 
d'or" de Lu i s Bunuel qu ' i l a écri t 
avec Salvador Dali est certainement 
un modèle du genre. Le Christ y est 
représenté, sur un air de paso-doble, 
comme l 'organisateur de la plus 
belle des orgies avec des jeunes filles 
et des adolescents. On y voit des 
squelettes vê tus en habits d'arche­
vêques . Interdit durant 50 ans, ce 
long m é t r a g e est un symbole 
d 'opposi t ion contre les cathos 
coincés, mais surtout un défi histo­
rique contre la censure. 

Aujourd'hui, à travers le retour 
au moralisme, au "politiquement 
correct", à l ' i n t ég r i sme religieux, 
c'est la Liberté que l'on brade. 11 ne 
faut p lus tarder pour re t rouver 
l'esprit d'insoumission et de provo­
cation qui a caractér isé le mouve­
ment s u r r é a l i s t e . L a r é s i s t a n c e 
contre les agents r ép res s i f s de la 
pensée doit commencer. 

• 

années de collaboration avec la 
direction et par les é n o r m e s 
subventions r e ç u e s , qu ' i l s 
risqueraient de perdre s ' i l s 
entreprenaient quoi que ce soit 
d'efficace et/ou d'i l légal contre 
Nestlé. 

L a Sol idar i ty F é d é r a t i o n 
(section anglaise de l ' A I T ) de 
Norwich encourage la prise en 
charge de la lutte par les tra­
vailleurs eux-mêmes, en dehors 
des appareils syndicaux et poli­
tiques, ainsi que l'action directe. 

Notre solidarité peut s'expri­
mer par des messages de protesta­
tion à Helmut O. Maucher, Nestlé 
Ltd., Avenue Nestlé 55, CH-1800 
Vevey . Des lettres de soutien 
peuvent également être envoyées 
aux ouvriers de Nestlé Norwich à 
Norwich Sol idar i ty Federa-
tion/IWA, PO box 73, Norwich, 
NR3 1 QD, Angleterre. 

• 

Solidarité avec les 
travailleurs et travailleuses 
en lutte de Nestlé Norwich 
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Des médicaments pour le Chiapas 

/ / T E premier janvier 1994, les 
1—/ i n d i g è n e s du Chiapas se 

sont soulevés les armes à la main. 
L ' A r m é e Zapatiste de L ibé ra t ion 
Nationale ( E . Z . L . N . ) , sortant des 
montagnes, de la "selva" et des com­
m u n a u t é s oubliées du Chiapas, est 
apparue au grand jour. Cette insur­
rection a déc l enché une vér i tab le 
r évo lu t ion (occupation des terres, 
expulsion des grands propriétaires, 
rejet de l 'autor i té gouvernementa­
le...) et réveillé la conscience d'une 
multitude de mexicains. Ce mouve­
ment insurgé est nouveau par bien 
des aspects, tout en étant l 'héritier 
de 500 ans de résistance indienne et 

S t i s a i p t i t i Hïmmtt 
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populaire, de la culture Maya et des 
aspirations de la révolution de 1910. 
Les indigènes ont dit "ya basta", ils 
revendiquent la justice, la liberté, la 
terre et la d i g n i t é pour toutes et 
tous ! 
Depuis lors, la seule r é p o n s e de 
l'Etat mexicain n'a été que répres­
sion, calomnies et offre d'un pseudo 
dialogue. Plus que jamais, la situa­
tion des insurgés reste incertaine et 
nécessite notre soutien." 
A Genève, le Comité Viva Zapata et 
la v i l l a Freundler (qui sont en 
contact direct avec le Chiapas) orga­
nisent une campagne financière et 
une collecte de matériel médical en 
s o l i d a r i t é avec les i n s u r g é s du 
Chiapas. • 

DE P U I S son annexion par 
l'Indonésie, la partie orien­

tale de l 'île de Timor subit une 
répression sanguinaire. 
Ancienne colonie portugaise, le 
Timor-Oriental avait proclamé 
son i n d é p e n d a n c e le 28 
novembre 1975. Le 7 décembre 
de la même année, au lendemain 
d'un séjour du président améri­
cain Gera ld Ford et de son 
consei l ler Henry Kiss inge r à 
Jakarta , la capitale de 
l'Indonésie, l 'armée indonésien­
ne envahissait Timor. 
Les premières mesures mises en 
place par les nouveaux occupants 
furent d'imposer la langue natio­
nale indonés ienne , la religion 
musulmane, ainsi que de massa­
crer les opposants. De nombreux 
habitants essayèrent de se réfu­
gier dans les montagnes du 
centre de l'île, là où la famine les 

V O I C I U N E P R E M I E R E L I S T E : 
Gazes toutes dimensions. Bande 
velpeau. Bande miflex. Élastoplast. 
Micropure. Sparadrap. Matériel de 
suture nylon, catgut. Gants stériles. 
Thermomètre, tensiomètre, 
stéthoscope. Pinces à suture (boîte 
de pinces). Glucantine. Teinture 
d'iode : Bétadine. Pastilles et 
bouteilles de "micropure", 
purificateur d'eau. Seringues, 
aiguilles IM, IV, SC, etc. 
Vous pouvez prendre contact et 
versez vos dons aux adresses 
suivantes : 

Comité Viva Zapata 
C.P. 1135 
C H - 1 2 1 1 Genève 
CCP 12-17077-9 

Villa Freundler 
4, place St. François 
C H -1205 Genève 

guettait; ou bien ils aboutissaient 
dans des camps de réfugiés où ils 
étaient décimés par la maladie. 
Peuplé de 688'000 habitants en 
1975, le Timor-Or ienta l n 'en 
comptait plus que 550 '000 en 
1980, selon le recensement offi­
ciel indonésien. Depuis lors, les 
massacres se sont poursuivis. 
Amnisty International ainsi que 
d'autres organisations humani­
taires font état de l 'él imination 
par les armes ou par la famine de 
près de 200'000 Timorais entre 
1975 et 1991, soit entre le quart 
et le tiers de la population totale. 
Le 12 novembre 1991, à Dili la 
capitale du pays, l 'armée abattait 
publiquement plus d'une centai­
ne de jeunes gens qui partici­
paient à une manifestation 
pacifique. Malg ré la chape de 
plomb recouvre l ' î le , la presse 
internationale signale, de temps 

Suite de l'article page 23 
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en temps, de nouveaux mas­
sacres. Par exemple, le 12 janvier 
dernier, s ix habitants dont le 
maire d'un village étaient som­
mairement exécutés par l 'armée 
i n d o n é s i e n n e [Le Monde du 6 
avril). 
Différents groupes anarchistes 
portugais ont lancé une campagne 
de solidarité, en proposant que le 
5 mai soit désormais considéré 
comme un jour mondial de 
soutien au peuple de T imor -
Oriental et de lutte contre la dic­
tature indonésienne. Dans le texte 
qu'ils nous ont fait parvenir, ils 
signalent que l 'armée indonésien­
ne recourt de plus en plus à une 
sorte d'escadrons de la mort, 
constitués de mouchards et d'élé­
ments du crime organisé — les 
soi-disant "ninjas". L a répression 
a pris de telles proportions qu'une 
part non négligeable du peuple de 
Timor commence à s'auto-orga-
niser. Malgré les appels apaisant 
de l 'Évêque de Di l i , des groupes 
d'auto-défense se sont spontané­
ment const i tués et s'affrontent 
désormais aux "ninja". L'action 
de ces groupes provoque l'inquié­
tude de certains politiciens et 
autres autorités religieuses, c'est-
à-dire de tous ceux qui «envisa­

gent la résistance timoraise uni­
quement comme un moyen 
d'exercer une pression sur les 
indonésiens, pour les obliger à 
signer des accords susceptibles de 
déboucher sur une illusoire auto­
nomie pour Timor-Oriental et sur 
une redistribution, dans ce terri­
toire, de sinécures politiques et 
d'autres privilèges». 
B i e n que les Nations unies 
n'aient pas reconnu l'annexion de 
Timor-Oriental par la dictature 
indonésienne, celle-ci bénéficie 
de l'appui des puissances occi­
dentales. 
Une bonne partie de son matériel 
de guerre lui est fournis par le 

Royaume-Uni . L ' I n d o n é s i e se 
procure également des équipe­
ments militaires au Portugal, en 
Allemagne, en Espagne... 
L'Indonésie est, en Asie, l'un des 
principaux bastion de "l 'ordre 
nouveau" sur lequel s'appuie le 
capitalisme mondial. Pour empê­
cher la poursuite du génocide du 
peuple timorais, il est urgent de 
développer un vaste mouvement 
de solidarité internationale. 

• 

Vingrau 
un village en lutte 

L'Affranchi a déjà par lé à plu­
sieurs reprises de la lutte des habi­
tants du village de Vingrau dans les 
P y r é n é e s Orientales (France) qui 
résistent depuis plus de cinq ans à la 
société Omya, filiale de la multina­
tionale suisse Plùss-Staufer A G dont 

le s i ège est à Oftr ingen dans le 
canton d'Argovie. 

Rappelons que cette entreprise 
veut exploiter une carrière de carbo­
nate de calcium contre l'avis de plus 
de 70% des habitants de la 
commune. Outre l'agriculture locale 
(des vignes principalement) la car­

r i è r e menace la faune et la 
flore de la région. 

Alors que les travaux ont 
provisoirement cessé depuis le 
mois de d é c e m b r e 1994, la 
mobilisation se poursuit. Le 9 
avril dernier, le chantier (tota­
lement abandonné d'ailleurs : 
plus de trace des vigiles, ni des 
bulldozers) a été occupé pour 
y planter des arbres, afin de 
reboiser la forêt saccagée par 
la société Omya avec la com­
plici té de l'Office Nationale 
des Forê t s . L a j o u r n é e s'est 
poursuivie par la dégustation 
des fameux vins de Vingrau et 
par un grand repas, dont le 
prix a été voulu libre (à chacun 
selon ses moyens) par le 
comité de défense. E n mai, a 
eu lieu la fête de l 'Escalade, 
fête autogérée et autofinancée 
par les habitants du village qui 
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Solidarité avec les habitants de Vingrau 

Suite de la page 23 

attire du monde et permet d'affir­
mer son opposition aux carrières... 
Bref, la lutte continue ! 

D'autre part, un comité de défense 
de Vingrau s'est constitué à Zurich; i l 
prévoi t , entre autres, un voyage à 
Vingrau au mois de septembre pour 
soutenir les v ingrauna i s (es ) , au 
moment où, occupé (e s ) aux ven­
danges, ils (elles) sont plus vulné­
rables que le reste de l 'année. 

I l p a r a î t que M . Max 
Schachenmann, le P D G de P lûss -

Staufer, est très attaché à l'image de 
marque de son entreprise et qu ' i l 
n'apprécie pas le tapage médiatique 
contre sa société. Cela nous semble 
une bonne raison pour c rée r un 
c o m i t é de soutien à V i n g r a u en 
Suisse romande aussi. 

Les personnes i n t é r e s s é e s 
peuvent prendre contact avec nous. 

Écr i re à Réflexions sociales, Case 
postale 172,1000 Lausanne 6 Ouchy. 
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